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CONVENTION 
 

Relative à la mise en œuvre du Développement Local mené par les Acteurs 
Locaux dans le cadre du Programme de Développement Rural Midi-Pyrénées 

 
 
 
Entre 
 
 
La Région Languedoc Roussillon Midi Pyrénées, ci-après désignée « autorité de gestion »,  
représentée par la présidente du Conseil régional Carole DELGA, 
 
Et 
 
L’Agence de services et de paiement (ASP), ayant son siège social au 2, rue de Maupas – 
87040 Limoges cedex, ci-après désignée « organisme payeur », représentée par son président 
directeur général, M. Stéphane LE MOING et, par délégation, par son Directeur régional M. 
Bernard DIBERT, 
 
Et  
 
La structure porteuse du Groupe d’Action Locale Plaines et Vallées de Bigorre, le Pôle 
d’Equilibre Territorial et Rural du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves, représentée 
par Mme Maryse CARRERE représentant légal de la structure porteuse, en qualité de 
présidente du PETR du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves, agissant en vertu d’une 
délibération en date du 9 novembre 2015 
 
Et 
 
Le Groupe d’Action Locale Plaines et Vallées de Bigorre, ci-après désigné « GAL », 
représenté par M. Jacques BRUNE, président du GAL et du comité de programmation, agissant 
en vertu d’une désignation par les membres du comité de programmation 
 
 
Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
portant dispositions communes relatives au Fonds Européen de Développement Régional, au 
Fonds Social Européen, au Fonds de cohésion, au Fonds Européen Agricole pour le 
Développement Rural, et au Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et de la Pêche ; 
 
Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relatif au soutien au développement rural par le Fonds Européen Agricole pour le 
Développement Rural (Feader) ; 
 
Vu le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ; 
 
Vu le règlement délégué (UE) n°640/2014 du 11 mars 2014 complétant le règlement  (UE) 
n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de 
gestion et de contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et les 
sanctions administratives applicables aux paiements, le soutien au développement rural et la 
conditionnalité ; 
 
Vu le règlement délégué (UE) n° 807/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le 
règlement (UE) 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au 
développement rural par le Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural (Feader) et 
introduisant des dispositions transitoires ; 
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Vu le règlement délégué (UE) n° 907/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le 
règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
organismes payeurs et autres entités, la gestion financière, l’apurement des comptes, les règles 
relatives aux contrôles, les garanties et la transparence ; 
 
Vu le règlement d’exécution 808/2014 du 17 juillet 2014 portant modalités d’application du 
règlement 1305/2013 en ce qui concerne l’élaboration des PDR, la mise en œuvre de certaines 
mesures et le suivi, l’évaluation et l’établissement des Rapports Annuels de Mise en Œuvre des 
PDR ; 
 
Vu le règlement d’exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant 
les modalités d’application du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du 
Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur 
du développement rural et la conditionnalité ; 
 
Vu le règlement d’exécution (UE) n°908/2014 de la Commission du 6 août 2014 portant 
modalités d’application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne les organismes payeurs et autres entités, la gestion financière, l’apurement 
des comptes, les règles relatives aux contrôles, les garanties et la transparence ; 
 
Vu l’ordonnance n°2009-325 du 25 mars 2009 relative à la création de l’Agence de services et 
de paiement et de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer ; 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ;  
 
Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’agroalimentaire et la 
forêt ; 
 
Vu le code rural de la pêche maritime et notamment ses articles L. 313-1, L313-13 et R. 313-13 
et suivants relatifs à l’Agence de Services et de Paiement ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1511-1-1 ; L. 1511-1-
2 et L. 4221-5 ; 
 
Vu le décret n°2009-340 du 27 mars 2009 relatif à l’Agence de services et de paiement à 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer et à l’Office de développement 
de l’économie agricole d’outre-mer ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
Vu le décret n°2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds 
européens pour la période 2014-2020 ; 
 
Vu le décret n°2015-229 du 27 février 2015 relatif au comité national Etat-régions pour les 
fonds européens structurels et d’investissement et au comité Etat-région régional pour la 
période 2014-2020 
 
Vu le décret n°2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de 
développement rural pour la période 2014-2020 ; 
 
Vu le décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses 
dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement 
européens pour la période 2014-2020 ; 
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Vu l’arrêté du 30 mars 2010 portant agrément de l’Agence de Services et de Paiement comme 
organisme payeur des dépenses financées par les fonds de financement des dépenses 
agricoles et comme organisme de coordination en matière de financement de la politique 
agricole commune ; 
 
Vu l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 fixant les règles nationales 
d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et 
d’investissement européens pour la période 2014-2020;  
 
Vu l’Accord de Partenariat du 8 août 2014 conclu entre la France et la Commission européenne 
pour la mise en œuvre des Fonds Européens Structurels et d’Investissement sur la période 
2014-2020 ; 
 
Vu le Programme de Développement Rural Régional Midi-Pyrénées, approuvé par la décision 
de la Commission Européenne (n° CCI2014FR06RDRP073) du 17/09/2015 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Régional N° 14/06/11.16 du 10/06/2014 portant appel à 
candidatures Leader de la région Midi-Pyrénées ; 
 
Vu la convention relative à la mise en œuvre des dispositions du règlement (UE) n°1305/2013 
du 17 décembre 2013 concernant la politique de développement rural dans la région Midi-
Pyrénées signée le 6 février 2015, son avenant n°1 du 27 mars 2015, son avenant n° 2 du 22 
juin 2015 et son avenant n°3 du 23 novembre 2015 ;  
 
Vu la délibération du Conseil régional N° 14/06/06.01 du 10/06/2014 demandant l’autorité de 
gestion du FEADER pour la période 2014-2020 ; 
 
Vu la délibération du Conseil régional N° 15/07/11.13UE du 09/07/2015 portant décision de 
sélection du GAL ; 
 
Vu la délibération du 9 novembre 2015 du PETR du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves 
instituant le GAL « Plaines et Vallées de Bigorre »; 
 
Vu la convention de partenariat signée entre le PETR du Pays de Lourdes et des Vallées des 
Gaves et le PETR Cœur de Bigorre instituant le GAL « Plaines et Vallées de Bigorre » 
 
Vu la décision du Comité de Programmation réuni le 8 décembre 2015 à Lourdes relative à 
l’élection de M. Jacques BRUNE en tant que président du Comité de Programmation et du GAL 
 
Vu les statuts de la structure porteuse du GAL. 
 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
Afin de prendre en compte la grande diversité des territoires ruraux en Midi-Pyrénées, la région 
a choisi de territorialiser la politique de développement rural en mettant les stratégies locales de 
développement au coeur du mécanisme d’allocation des crédits.  
En complément des politiques territoriales conduites par la région Midi-Pyrénées dans le cadre 
des Contrats Régionaux Uniques, LEADER,  outil de développement territorial intégré permettra 
aux territoires, selon leur contexte et leur projet, d’optimiser l’utilisation des crédits sur leurs 
priorités de développement local (économie locale et touristique, services à la population, etc.) 
tout en impulsant de nouvelles dynamiques rurales conformes aux priorités de l’Union 
Européenne.  
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Dans la mesure où LEADER a pour objectif le développement local, il contribuera directement à 
la sous-priorité 6B (promouvoir l’inclusion sociale, la réduction de la pauvreté et le 
développement économique – promouvoir le développement local). Toutefois, les stratégies 
locales étant multisectorielles par définition, LEADER peut potentiellement contribuer à tous les 
domaines prioritaires de l’Union Européenne pour le développement rural, à condition qu’elles 
soient élaborées localement sur la base des besoins dument identifiés à l’échelle du territoire et 
qu’elle soit conforme avec les priorités identifiées pour les stratégies locales de développement 
dans l'Accord de partenariat. 
Cependant, le diagnostic territorial régional montre que la question de l'attractivité constitue un 
enjeu majeur pour le développement économique et social des territoires ruraux pour les 
années à venir. 
Ainsi, la région Midi Pyrénées a fixé dans l’appel à candidatures approuvé par la commission 
permanente du 10 juin 2014,  deux défis principaux à relever pour ces territoires : 

- celui du développement de l’activité et de l’emploi local ; 
- celui de la qualité de la vie des populations. 

Il est donc attendu que les GAL LEADER mettent en œuvre des stratégies efficaces pour 
répondre à ces deux défis. 
Les candidatures au programme LEADER pourront notamment se positionner sur les priorités 
suivantes : 

 le maintien et diversification des activités économiques, 
 la qualification des infrastructures d’accueil liées aux activités économiques, 
 la qualification et diversification de l’offre touristique, 
 le renforcement de l’accessibilité aux emplois et aux services aux publics, 
 le développement de l’économie de proximité, 
 la valorisation à caractère économique des ressources patrimoniales, culturelles et 

naturelles, 
 l’amélioration de la mobilité et de l’intermodalité 
 la transition énergétique 

Afin de favoriser l’identification de la valeur ajoutée de la méthode LEADER, les GAL doivent 
articuler leur stratégie autour d’une priorité ciblée clairement formulée et pertinente. Cette 
priorité doit être multisectorielle et constituer un fil conducteur, la logique d’intervention de la 
stratégie LEADER. Il ne s’agit donc pas d’un choix d’intervention sur un secteur ou un autre 
mais bien d’une ligne directrice structurant, explicitant et organisant la stratégie et l’intervention 
du GAL. 
 
 
Article 1  - Objet 
 
Pour la mise en œuvre du Développement Local mené par les Acteurs Locaux dans le cadre du 
Feader, la présente convention a pour objet de fixer : 
- les obligations respectives des parties ; 
- la stratégie de développement local du GAL et le plan d’actions décliné en fiches-actions ; 
- le territoire du GAL  
- les montants financiers Feader. 
 
La présente convention couvre les sous-mesures suivantes du Programme de Développement 
Rural Midi-Pyrénées : 
- 19.2 : Soutien à la mise en œuvre des opérations liées aux stratégies locales de 
développement 
- 19.3 : Préparation et mise en œuvre des activités de coopération  
- 19.4 : Animation et frais de fonctionnement relatifs à la mise en œuvre de la stratégie locale 
de développement. 
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Article 2 – Territoire du GAL 
 
2.1 Territoire du GAL 
 
Le périmètre géographique du GAL couvre un territoire appelé  « territoire du GAL »,  pour la 
mise en œuvre de la stratégie Leader. Ce territoire est  défini par la liste des communes 
précisée en annexe 1. 
 
2.2 Modification du territoire du GAL 
 
En cas d’évolution de son territoire, au sens d’une modification de la liste des communes 
précisées en annexe 1, le GAL prend une décision en comité de programmation et propose ces 
modifications à l’autorité de gestion dans un délai indicatif d’un mois après la tenue du comité 
de programmation. L’autorité de gestion se prononce au regard de la stratégie approuvée et en 
cas d’accord sur la modification proposée, un avenant à la présente convention est établi. 
 
Article 3 – Obligations respectives des parties 
 
3.1 Obligations du GAL et de la structure porteuse du GAL 
 
Le GAL s’engage à constituer un comité de programmation dont la composition est jointe en 
annexe 3. 
 
Le GAL fournit l’organigramme de son équipe technique à l’autorité de gestion du FEADER 
dans un délai d’un mois après la signature de la présente convention. Il s’engage à informer par 
écrit l’autorité de gestion de toutes modifications de l'équipe technique. L’équipe technique se 
définit comme le personnel  désigné par le GAL dédié à la mise en œuvre de la stratégie 
Leader. 
 
Le GAL s’engage à maintenir tout au long de la période de mise en œuvre de la présente 
convention des moyens humains suffisants, dédiés à Leader pour lui permettre de mener à bien 
sa stratégie et d’assurer les tâches d’animation et de gestion. 
 
Le non-respect de cet engagement peut constituer un motif de résiliation de la présente 
convention, en application de l’article 11. 
 
Le GAL est tenu d’être représenté au comité de suivi régional interfonds et /ou au Comité 
Feader par une personne désignée au sein du comité de programmation. 
 
En complément des tâches identifiées dans le circuit de gestion de l’annexe 8, le GAL assure 
les fonctions suivantes : 

- communiquer sur les actions soutenues dans le cadre de la démarche Leader en 
cohérence avec la stratégie de communication mise en place par l’Autorité de gestion pour 
le Feader et assurer une information transparente auprès des porteurs de projets potentiels 
sur les possibilités de financement du GAL ; 

- animer et suivre la stratégie de développement local en vue de la réalisation du plan 
d’actions Leader sur le territoire ;  

- accompagner les porteurs de projet,  le cas échéant, les aider, à monter leur projet et à 
remplir leurs dossiers de demande d’aides et de paiement ou si nécessaire les orienter vers 
d’autres fonds européens ; 

- vérifier que l’opération présentée s’intègre dans le plan d’actions du GAL défini à l’article 6 ; 
- réunir, le cas échéant, un comité technique des co-financeurs ou tout autre comité jugé 

opportun ; 
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- préparer les comités de programmation mentionnés à l'article 5 et en transmettre le 
compte-rendu à l’autorité de gestion ;  

- utiliser les modèles de documents fournis par l’autorité de gestion à chacune des étapes de 
la procédure et appliquer l’ensemble des règles et procédures fournis par l’autorité de 
gestion au GAL; 

-  décliner les procédures émanant de l’AG dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie 
du GAL ; 

- assurer la traçabilité des informations et des actions réalisées liées aux tâches qui lui 
incombent ; 

- répondre à toute demande d’information ou de documents des services de l’autorité de 
gestion ou de l’organisme payeur dans les délais requis ; 

- se soumettre aux opérations de contrôles des corps d’audit externe, de l’organisme payeur 
et de l’autorité de gestion notamment dans le cadre de la supervision des missions 
déléguées ; 

- mettre en œuvre les éventuelles recommandations issues des contrôles des corps d’audit 
externe, de l’organisme payeur et de l’autorité de gestion notamment dans le cadre de la 
supervision des missions déléguées ;   

-  participer et contribuer aux actions mises en place par l’autorité de gestion et les réseaux 
ruraux régional et national ; 

- échanger les pièces et informations nécessaires à l’instruction et au suivi des dossiers avec 
la DDT(M); 

- Contribuer au plan d’évaluation du PDR 2014-2020. 
La répartition des tâches au sein du GAL entre Président, Comité de programmation et services 
techniques est précisée dans le règlement intérieur du GAL (Annexe 4). 
 
3.2 Obligations de l’autorité de gestion  
 
En complément des tâches identifiées dans l’annexe 8, l’autorité de gestion : 

- veille au respect par le GAL du Programme de Développement Rural Midi-Pyrénées, des 
textes de l’Union européenne et nationaux applicables à la gestion du FEADER ; 

- assure l’appui technique et réglementaire auprès du GAL nécessaire à la bonne mise en 
œuvre de ses missions par la rédaction et la diffusion de documents types, de règles et de 
procédures ; 

- suit l’état d’avancement de la mise en œuvre du plan de développement du GAL ; 
- pilote l’organisation administrative nécessaire à la mise en œuvre de Leader 
(harmonisation des procédures, formation…) ; 
- veille à l’existence et à la mise en œuvre de la piste d’audit et des procédures internes au 

GAL 
- s’assure de la fluidité des procédures et assure un suivi des différentes étapes de 

traitement des dossiers mentionnés dans la présente convention (annexe 8) ; 
- organise toutes les formations nécessaires auprès du GAL sur les questions de gestion ; 
- assiste aux comités de programmation du GAL, sans voix délibérative ; 
- informe régulièrement le GAL sur l’ensemble de la programmation du Feader ; 
- réalise des contrôles sur les tâches déléguées au GAL ; 
- échange avec le GAL les pièces et informations nécessaires à l’instruction et au suivi des 

dossiers ; 
- donne un avis sur la contrôlabilité des fiches-actions. 

 
3.3. Obligations de l’organisme payeur 
 
En complément des tâches identifiées dans l’annexe 8,  l’Agence de Services et de Paiement 
(ASP), organisme payeur : 
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- donne un avis sur la contrôlabilité des fiches-actions jointes à la présente convention ; 
- assiste au comité de programmation en tant que de besoin sur invitation de l’AG ou du GAL, 
sans voix délibérative. 
 
3.4. Circuit de gestion des dossiers 
 
L’annexe 8 fixe les tâches incombant aux différentes parties dans le cadre du circuit de gestion 
des dossiers de demande Feader applicables à Leader. 
 
 
Article 4 – Montants financiers Feader et gestion financière  
 
4.1 Montant total de la maquette financière de Feader 
 
Le montant total de la maquette financière de Feader allouée au GAL sur la période 2014 – 
2023 s’élève à 2,38 millions € (deux millions trois cent quatre-vingt mille euros). 

Une enveloppe réservataire non incluse dans le montant total de la maquette financière allouée 
au GAL / pourra être allouée le cas échéant. 
 
4.2 Maquette financière 
 
La maquette financière figure en annexe 2.  

Elle se compose d’une maquette pluriannuelle des paiements prévus par fiche-action indiquant 
la part totale des aides publiques et la part Feader, ainsi que d’un profil annuel minimum 
d’engagements cumulés à respecter et d’un profil annuel minimum de paiements cumulés à 
respecter pour le Feader. 
 
4.3  Modalités d’intervention du Feader 
 
Le Feader intervient en co-financement d’aides publiques nationales. Seules des dépenses 
publiques admissibles au titre du Programme de Développement Rural peuvent faire l'objet d'un 
co-financement du Feader.  

La participation du Feader est de 60 % par rapport au montant total de la dépense publique 
cofinancée (part nationale cofinancée et communautaire). 
 
4.4 Modifications de la maquette financière de Feader et de son montant total  
 
4.4.1 Modifications de la maquette financière et de son montant total sur décision de 
l’autorité de gestion 
 
4.4.1.1 Non-atteinte ou dépassement du profil annuel minimum d’engagements ou de 
paiements Feader cumulés 
 
Le GAL s’engage à respecter le profil annuel minimum d’engagements juridiques et de 
paiements Feader cumulés tel que précisé au point 2.2 de l’annexe 2 mais peut avoir un niveau 
d’engagements et de paiement supérieur. 
 
Si au 31/12 de l’année n, le cumul des engagements ou des paiements du GAL depuis le début 
du programme ne correspond pas au profil minimum d’engagements ou de paiements Feader 
cumulés attendu pour l’année n, l’autorité de gestion peut décider de modifier le montant total 
de la maquette financière du GAL comme précisé ci-après. 
 
En cas de non atteinte du profil annuel minimum, une diminution du montant total de la 
maquette financière du montant équivalent à la différence entre le montant du profil annuel 
attendu et le montant cumulé des paiements effectués peut être mise en œuvre. Cette modalité 
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est mise en application à partir du 1er janvier 2019 sur la base du cumul des paiements 
constatés jusqu’au 31 décembre 2018. 
 
En cas de dépassement du profil annuel minimum, une augmentation du montant total de la 
maquette financière équivalent à la différence entre le montant du profil annuel attendu et le 
montant cumulé des paiements effectués peut être mise en œuvre. Cette modalité est mise en 
application à partir du 1er janvier 2019 sur la base du cumul des paiements constatés ou des 
engagements constatés jusqu’au 31 décembre 2018. 
 
Par ailleurs, en cas de dégagement d’office portant sur le Programme de Développement Rural 
Midi-Pyrénées en année n, il est vérifié que les paiements effectués par GAL sont conformes au 
montant minimum de paiements cumulés attendu, dans les conditions exposées dans le 
paragraphe ci-dessus. Lorsque le profil annuel minimum de paiements Feader cumulés n’est 
pas respecté, le montant total de la maquette financière du GAL peut être diminué au prorata 
du dégagement d’office réalisé sur le Programme de Développement Rural. 
 
4.4.1.2. Apurement  
 
L’autorité de gestion est responsable de la gestion et de la mise en œuvre par le GAL des 
tâches qui lui sont déléguées. Néanmoins, la responsabilité du GAL peut être engagée en cas 
de non-respect de l’une de ses obligations issues de la présente convention, notamment en cas 
de correction financière imputable au GAL.  
 
4.4.1.3 Autres causes de modifications possibles 
 
L’autorité de gestion peut décider d’abonder le montant total de la maquette financière de 
Feader précisée au 4.1 en fonction de l’enveloppe global Feader disponible.  

A contrario, si le GAL ne consomme pas ses crédits, son enveloppe peut être réduite par 
l’autorité de gestion. 
 
 
4.4.1.4. Modifications du profil annuel minimum d’engagement et de paiement cumulé à 
respecter 
 
Le profil annuel minimum d’engagement et de paiements cumulés ne peut être modifié qu’à 
l’initiative de l’autorité de gestion. 
 
4.4.2 Modifications de la maquette financière sur proposition du GAL 
Le GAL peut effectuer des transferts entre fiches-actions.  
 
S’il s’agit d’un transfert entre fiches-actions entraînant une variation inférieure ou égale à 30 % 
du montant total de la maquette financière Feader du GAL, la modification fait l’objet d’une 
notification, dans les conditions prévues à l’article 10. La notification reprend la maquette 
pluriannuelle des paiements par fiche-action, prévue au 2.1 de l’annexe 2.  

S’il s’agit d’un transfert entre fiches-actions entraînant une variation supérieure à 30 % du 
montant total de la maquette financière Feader du GAL, la modification doit faire l’objet d’un 
avenant à la présente convention.  L’avenant est établi par le GAL sur la base d’une proposition 
du comité de programmation du GAL. L’avenant reprend la maquette pluriannuelle des 
paiements par fiche-action, prévue au 2.1 de l’annexe 2. Le comité régional de suivi en est 
informé. 

Le calcul de la variation de 30 % doit se faire à partir de la maquette financière contenue dans 
la présente convention ou le cas échéant, à partir du dernier avenant à la présente convention 
qui impacte les éléments financiers. Il s’effectue en ajoutant l’ensemble des transferts effectués 
entre les fiches-actions dont le montant est réduit. Le transfert entre ces fiches-actions se 
calcule en soustrayant le nouveau montant de la fiche-action au montant initial de cette même 
fiche-action. 
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4.5 Suivi des enveloppes d'autorisation d'engagement 
 
Le GAL s’engage à fournir à l’autorité de gestion ses besoins en autorisations d’engagement 
pour l’année N, avant le 31 décembre de l’année N-1. 

En retour, l’autorité de gestion précise au GAL le montant de l’enveloppe d’autorisations 
d’engagement qui lui est allouée pour l’année N et les intègre dans le logiciel informatique 
Osiris. 

Si, en cours d’année, le montant de l’enveloppe d’autorisations d’engagement allouée au GAL 
s’avère insuffisant, une demande supplémentaire peut être adressée à l’autorité de gestion, qui 
apporte une réponse en fonction de ses contraintes budgétaires. 
 
4.6 Délais limites d’engagement et de paiement 
 
La DDT(M)  s’engage à effectuer les derniers engagements juridiques avant le 31 décembre 
2020. Le GAL s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires aux derniers 
engagements comptables et juridiques avant le 1e octobre 2020.  

Le GAL s’engage à transmettre à la DDT(M) toutes les informations nécessaires pour effectuer 
les derniers paiements avant le 30 avril 2023. Toutefois, pour les dépenses relatives à la sous-
mesure 19.4, le GAL s’engage à transmettre au service instructeur toutes les informations 
nécessaires pour effectuer les derniers paiements avant le 1er octobre 2023. 

La DDT(M) s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires pour effectuer les 
derniers paiements à l’organisme payeur avant le 30 septembre 2023.Toutefois, pour les 
dépenses relatives à la sous-mesure 19.4, le service instructeur s’engage à transmettre toutes 
les informations nécessaires pour effectuer les derniers paiements à l’organisme payeur avant 
le 1e décembre 2023.  
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Article 5 – Modalités de programmation des projets par le GAL 
 
5.1 Composition du comité de programmation du GAL et règlement intérieur 
 
Dans la composition du comité de programmation, les autorités publiques ou un groupement 
d’intérêt ne peuvent représenter plus de 49 % des droits de vote.  

Le comité de programmation du GAL adopte un règlement intérieur dans un délai de 2 mois 
après la signature de la présente convention. Ce règlement intérieur comprend au minimum les 
rubriques décrites en annexe 4. Le GAL le transmet à l’autorité de gestion pour validation dans 
un délai de deux mois après la tenue du comité de programmation qui a adopté le règlement 
intérieur. 

Toute modification de la composition du comité de programmation ou du règlement intérieur 
doit faire l’objet d’une information auprès de l’autorité de gestion.    

La modification de la composition du comité de programmation ou du règlement intérieur peut 
faire l’objet d’une notification, dans les conditions prévues à l’article 10. 

Toute modification de la composition du comité de programmation ne peut en aucun cas se 
traduire par un pourcentage de votants relevant des autorités publiques supérieur à 49 %.  
 
 
5.2  Modalités de programmation des projets du GAL 
 
5.2.1 : Quorum  
Le comité de programmation ne peut délibérer que si au moins la moitié des membres votants 
du comité de programmation est présente et si au moins la moitié des voix à exprimer lors du 
vote relève du collège privé.  
 
5.2.2 : Elaboration préalable d’une procédure de sélection 
Le comité de programmation élabore une procédure de sélection transparente et non 
discriminatoire des opérations soutenues. Le comité de programmation établit des critères de 
sélection objectifs qui permettent d’évaluer la contribution du projet à la réalisation des objectifs 
et des valeurs cibles de la stratégie de développement local. Il autorise la sélection par 
procédure écrite selon les conditions précisées dans le règlement intérieur.  
 
5.2.3 Examen et sélection des projets 
Le comité de programmation du GAL se réunit selon les modalités précisées dans son 
règlement intérieur.  

Il examine ; classe le cas échéant et sélectionne les opérations présentées au regard des 
critères de sélection et détermine le montant de l’aide.  

Le comité de programmation du GAL ne peut sélectionner les dossiers que s’ils sont éligibles. 

Après chaque comité de programmation, le GAL s’engage à établir les comptes-rendus des 
débats signés du président du GAL et à les diffuser à l’autorité de gestion dans un délai indicatif 
d’un mois. 
 
5.2.4 Mise en œuvre des décisions du comité de programmation 
Le président du GAL est responsable de la bonne mise en œuvre des décisions du comité de 
programmation relatives aux opérations aidées, en conformité avec le plan d’actions du GAL 
décrit à l’annexe 6. Il s’engage à respecter les obligations communautaires relatives à la 
sélection des opérations. Par ailleurs, il est le garant pour éviter tout conflit d’intérêt au moment 
de la prise de décision.     
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Article 6 – Plan d’actions du GAL 
 
6.1 Composition et respect du plan d’action 
 
Le plan d’actions du GAL se compose : 

- d’éléments de stratégie présentés en annexe 5 ; 
- d’éléments financiers présentés en annexe 2 ; 
- d’un ensemble de fiches-actions présenté en  annexe 6. 

Le GAL s’engage à respecter ce plan sur la période de la convention.  
 
6.2 Modification des fiches-action 
 
La modification d’une fiche-action existante peut faire l’objet d’une notification, dans les 
conditions prévues à l’article 10, sauf lorsque les modifications concernent les rubriques 
relatives aux : 
- bénéficiaires éligibles ; 
- type et description des opérations 
- type de soutien ; 
- dépenses éligibles ; 
- conditions d’admissibilité ; 
- montants et taux d’aide. 

Toutefois, lorsque la modification porte sur la rubrique relative aux montants et taux d’aide et 
qu’elle ne fait que modifier la valeur d’un critère déjà existant, le recours à la notification selon 
les conditions de l’article 10 est possible. Il en est de même dans le cas de la suppression d’un 
critère au sein des 6 rubriques listées ci-dessus. 

La procédure de notification ne s’applique pas à l’ajout ou au retrait d’une fiche-action. 
 
 
Article 7 : Application informatique 
 
Les parties s’engagent à utiliser le logiciel informatique Osiris à toutes les étapes de gestion. 
Chaque membre de l’équipe technique du GAL ou agent de la DDT(M) ou de l’autorité de 
gestion est destinataire pour les missions le concernant, déterminées dans l’annexe 8 relative 
au circuit de gestion, des habilitations ad hoc. L’autorité de gestion gère les habilitations du 
GAL.  

L’ASP intègre dans son plan de formation « Osiris » les formations à apporter aux GAL en ce 
qui concerne ce logiciel informatique.  
 
 
Article 8 – Suivi - évaluation  
 
La mise en œuvre de la mesure 19 « Leader » est suivie dans le cadre de l’évaluation in itinere, 
de l’évaluation finale et de l’élaboration du rapport annuel de mise en œuvre (RAMO) du 
Programme de développement Rural Régional. Une évaluation spécifique peut être conduite à 
l’initiative du GAL ou de l’autorité de gestion. Le GAL conduisant une évaluation de sa stratégie 
locale de développement, utilise les moyens prévus au titre de la mesure 19.4 « animation et 
frais de fonctionnement ». 
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Article 9 – Contrôles 
 
9.1 Contrôles de l’organisme payeur 
 
En tant qu'organisme payeur du Feader, l’ASP est responsable de la légalité et de la régularité 
des transactions impliquant ce fonds et les fonds nationaux mobilisés en contrepartie. 

A ce titre, l’ASP met en place des contrôles administratifs visant à s’assurer de la qualité de 
l’instruction réalisée par le service instructeur. 

Par ailleurs, l’Agence comptable de l’ASP réalise des contrôles sur les demandes de paiement 
ordonnancées qui lui sont transmises. 

Enfin, conformément à l’article 59 §2 du règlement (UE) n°1306/2013, en tant qu’autorité 
responsable des contrôles, l’ASP effectue des contrôles sur place auprès des bénéficiaires. 
 
 
Article 10 – Avenant et notification 
 
Toute modification de la présente convention et de ses annexes doit faire l’objet d’un avenant.  

Cependant, une procédure de notification peut être mise en œuvre dans les cas spécifiés aux 
articles 4.4.2, 5.1 et 6.2 de la présente convention.  

La notification est établie sur la base d’une décision du comité de programmation du GAL. Elle 
est transmise concomitamment à l’autorité de gestion et l’ASP dans un délai d’un mois à 
compter de la décision du comité de programmation et avec le compte-rendu de celui-ci.  
 
Article 11 – Résiliation 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans 
la présente convention, celle-ci peut être résiliée par la partie lésée dans ses droits à 
l’expiration d’un délai d’un mois après envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant les engagements non-tenus. Cet envoi doit être adressé concomitamment à 
l’ensemble des parties. 

En cas de résiliation, les dossiers ayant déjà fait l’objet d’un engagement juridique seront gérés 
jusqu’à leur terme selon les modalités de la présente convention. 

Un bilan de la convention est dressé conjointement par l’ensemble des parties à la date de 
résiliation. 
 
 
Article 12 – Durée de la convention 
 
La convention prend effet à compter du 9/07/2015 correspondant à la date de décision de 
sélection du GAL et prend fin à la clôture du Programme de Développement Rural Midi-
Pyrénées. 
 
 
Article 13 – Litiges 
 
En cas de litige, le Tribunal administratif de la circonscription du   siège de la Région est 
compétent. 
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ANNEXE 1 : LISTE DES COMMUNES CONSTITUTIVES DU GAL  
 

Le GAL Plaines et Vallées de Bigorre est constitué de 137 communes rassemblant au total 
75 808 habitants (données INSEE 2011).  
A noter que ce nombre est passé à 136 communes au 1er janvier 2016 avec la création par 
arrêté préfectoral du 18 décembre 2015 de la commune nouvelle de Gavarnie-Gèdre. 
Voici la liste des communes qui constituent son périmètre : 

Nom de la commune N° Insee 
Nombre 

d'habitants 
(Population totale 

INSEE 2011) 
EPCI 

Adast 65001 268 CC de la Vallée de Saint-Savin 
Adé 65002 764 CC du Pays de Lourdes 
Agos-Vidalos 65004 410 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Allier 65005 392 CC Gespe-Adour-Alaric 
Antist 65016 140 CC de la Haute-Bigorre 
Arcizac-Adour 65019 523 CC Gespe-Adour-Alaric 
Arcizac-ez-Angles 65020 276 CC du Pays de Lourdes 
Arcizans-Avant 65021 381 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Arcizans-Dessus  65022 103 CC du Val d'Azun  
Argelès-Bagnères 65024 123 CC de la Haute-Bigorre 
Argelès-Gazost 65025 3 395 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Arras-en-Lavedan  65029 539 CC du Val d'Azun  
Arrayou-Lahitte 65247 106 CC du Montaigu 
Arrens-Marsous  65032 737 CC du Val d'Azun  
Arrodets-ez-Angles 65033 110 CC du Montaigu 
Artalens-Souin  65036 117 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Artigues 65038 25 CC du Pays de Lourdes 
Aspin-en-Lavedan 65040 260 CC de Batsurguère 
Asté 65042 545 CC de la Haute-Bigorre 
Astugue 65043 289 CC de la Haute-Bigorre 
Aucun  65045 264 CC du Val d'Azun  
Averan 65052 79 CC du Canton d'Ossun 
Ayros-Arbouix 65055 288 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Ayzac-Ost 65056 418 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Azereix 65057 1 045 CC du Canton d'Ossun 
Bagnères-de-Bigorre 65059 8 466 CC de la Haute-Bigorre 
Banios 65060 59 CC de la Haute-Bigorre 
Barèges 65481 194 CC du Pays Toy 
Barlest 65065 301 CC du Pays de Lourdes 
Barry 65067 133 CC du Canton d'Ossun 
Bartrès 65070 486 CC du Pays de Lourdes 
Beaucens 65077 437 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Beaudéan 65078 408 CC de la Haute-Bigorre 
Bénac 65080 526 CC du Canton d'Ossun 
Berbérust-Lias 65082 59 CC du Montaigu 
Bernac-Debat 65083 676 CC Gespe-Adour-Alaric 
Bernac-Dessus 65084 308 CC Gespe-Adour-Alaric 
Betpouey 65089 112 CC du Pays Toy 
Bettes 65091 68 CC de la Haute-Bigorre 
Boô-Silhen 65098 287 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Bourréac 65107 87 CC du Pays de Lourdes 
Bun  65112 155 CC du Val d'Azun  
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Campan 65123 1 477 CC de la Haute-Bigorre 
Cauterets 65138 1 179 CC de la Vallée de Saint-Savin 
Cheust 65144 83 CC du Montaigu 
Chèze 65145 53 CC du Pays Toy 
Cieutat 65147 609 CC de la Haute-Bigorre 
Escoubès-Pouts 65164 102 CC du Pays de Lourdes 
Esquièze-Sère 65168 391 CC du Pays Toy 
Estaing  65169 80 CC du Val d'Azun  
Esterre 65173 204 CC du Pays Toy 
Gaillagos  65182 118 CC du Val d'Azun  
Gardères 65185 431 CC du Canton d'Ossun 
Gavarnie* 65188 140 CC Gavarnie-Gèdre 
Gazost 65191 138 CC du Montaigu 
Gèdre* 65192 253 CC Gavarnie-Gèdre 
Ger 65197 182 CC du Montaigu 
Gerde 65198 1 213 CC de la Haute-Bigorre 
Germs-sur-l'Oussouet 65200 102 CC du Montaigu 
Geu 65201 179 CC du Montaigu 
Gez 65202 321 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Gez-ez-Angles 65203 26 CC du Montaigu 
Grust 65210 49 CC du Pays Toy 
Hauban 65216 97 CC de la Haute-Bigorre 
Hibarette 65220 241 CC du Canton d'Ossun 
Hiis 65221 222 CC de la Haute-Bigorre 
Horgues 65223 1 143 CC Gespe-Adour-Alaric 
Jarret 65233 310 CC du Pays de Lourdes 
Juillan 65235 4 123 CC du Canton d'Ossun 
Julos 65236 348 CC du Pays de Lourdes 
Juncalas 65237 181 CC du Montaigu 
Labassère 65238 261 CC de la Haute-Bigorre 
Lamarque-Pontacq 65252 825 CC du Canton d'Ossun 
Lanne 65257 576 CC du Canton d'Ossun 
Lau-Balagnas 65267 517 CC de la Vallée de Saint-Savin 
Layrisse 65268 191 CC du Canton d'Ossun 
Les Angles 65011 129 CC du Pays de Lourdes 
Lézignan 65271 380 CC du Pays de Lourdes 
Lies 65275 70 CC de la Haute-Bigorre 
Loubajac 65280 425 CC du Pays de Lourdes 
Loucrup 65281 216 CC du Canton d'Ossun 
Louey 65284 1 023 CC du Canton d'Ossun 
Lourdes 65286 14 615 CC du Pays de Lourdes 
Lugagnan 65291 160 CC du Montaigu 
Luquet 65292 386 CC du Canton d'Ossun 
Luz-Saint-Sauveur 65295 1 007 CC du Pays Toy 
Marsas 65300 72 CC de la Haute-Bigorre 
Mérilheu 65310 245 CC de la Haute-Bigorre 
Momères 65313 680 CC Gespe-Adour-Alaric 
Montgaillard 65320 830 CC de la Haute-Bigorre 
Montignac 65321 119 CC Gespe-Adour-Alaric 
Neuilh 65328 110 CC de la Haute-Bigorre 
Omex 65334 245 CC de Batsurguère 
Ordizan 65335 507 CC de la Haute-Bigorre 
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Orignac 65338 244 CC de la Haute-Bigorre 
Orincles 65339 337 CC du Canton d'Ossun 
Ossen 65343 192 CC de Batsurguère 
Ossun 65344 2 363 CC du Canton d'Ossun 
Ossun-ez-Angles 65345 41 CC du Montaigu 
Ourdis-Cotdoussan 65348 52 CC du Montaigu 
Ourdon 65349 11 CC du Montaigu 
Ousté 65351 43 CC du Montaigu 
Ouzous 65352 213 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Paréac 65355 64 CC du Pays de Lourdes 
Peyrouse 65360 293 CC du Pays de Lourdes 
Pierrefitte-Nestalas 65362 1 279 CC de la Vallée de Saint-Savin 
Poueyferré 65366 897 CC du Pays de Lourdes 
Pouzac 65370 1 133 CC de la Haute-Bigorre 
Préchac 65371 246 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Saint-Créac 65386 94 CC du Montaigu 
Saint-Martin 65392 394 CC Gespe-Adour-Alaric 
Saint-Pastous 65393 126 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Saint-Pé-de-Bigorre 65395 1 275 CC du Pays de Lourdes 
Saint-Savin 65396 396 CC de la Vallée de Saint-Savin 
Saligos 65399 95 CC du Pays Toy 
Salles 65400 205 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Sassis 65411 91 CC du Pays Toy 
Sazos 65413 123 CC du Pays Toy 
Ségus 65415 263 CC de Batsurguère 
Sère-en-Lavedan 65420 73 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Sère-Lanso 65421 54 CC du Pays de Lourdes 
Séron 65422 313 CC du Canton d'Ossun 
Sers 65424 102 CC du Pays Toy 
Sireix  65428 68 CC du Val d'Azun  
Soulom 65435 248 CC de la Vallée de Saint-Savin 
Trébons 65451 719 CC de la Haute-Bigorre 
Uz 65458 37 CC de la Vallée de Saint-Savin 
Uzer 65459 106 CC de la Haute-Bigorre 
Viella 65463 80 CC du Pays Toy 
Vielle-Adour 65464 510 CC Gespe-Adour-Alaric 
Vier-Bordes 65467 104 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Viey 65469 25 CC du Pays Toy 
Viger 65470 139 CC de Batsurguère 
Villelongue 65473 390 CC de la Vallée d'Argelès-Gazost 
Viscos 65478 45 CC du Pays Toy 
Visker 65479 341 CC du Canton d'Ossun 
Vizos 65480 41 CC du Pays Toy 
 
 
 
*A noter la création de la commune nouvelle de Gavarnie-Gèdre au 1er janvier 2016 par arrêté du 18 
décembre 2015 
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ANNEXE 2 : ELEMENTS FINANCIERS 
2.1 Maquette financière  
Montants des paiements prévus par fiche-action du GAL sur la période 2014-2023. 

Sous 
mesure 
(19.2, 

19.3, 19.4) 
Fiche-action (n°) 

Total des paiements prévus sur 2014-2023 

Feader Contrepartie nationale 

Total du 
cofinancement 

 (Feader + contrepartie 
nationale)  

19.2 1-Soutenir l’économie de proximité et les filières locales 410 000 € 273 333€ 683 333 € 
19.2 2-Soutenir des projets innovants et de qualité pour diversifier l’activité 

touristique et améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 
440 000 € 293 333€ 733 333 € 

19.2 3-Développer une offre culturelle riche et diversifiée et valoriser les 
richesses patrimoniales du territoire 

315 000 € 210 000 € 525 000 € 

19.2 4-Favoriser la mutualisation des moyens et la mise en réseau pour 
assurer des services de qualité et accessibles 

650 000 € 433 333 € 1 083 333 € 

19.3 5-Coopération 100 000 € 66 666 € 166 666 € 
19.4 6-Assistance technique au programme 465 000 € 310 000€ 775 000 € 

 TOTAL 2 380 000 € 1 586 666 € 3 966 666 € 
 

2.2 Profil annuel minimum de paiements cumulés à respecter (en Feader) 
 

  2014-2017 2015-2018 2016-2019 2017-2020 2018-2021 2019-2022 2020-2023 
Tranches de paiements   5% 10% 15% 20% 20% 30% 0% 
 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 
Minimum des paiements cumulés 
attendus 

5% 15% 30% 50% 70% 100% 100% 

Les années indiquées sont des années civiles (1er janvier au 31 décembre). 
 

2.3 Profil annuel minimum d’engagements cumulés à respecter (en Feader) 
 

 
  

 2017 2018 2019 2020 
Minimum des engagements cumulés 
attendus 
 

20% 45% 70% 100% 

Les années indiquées sont des années civiles (1er janvier au 31 décembre).  

 2014-2017 2015-2018 2016-2019 2017-2020 
Tranches des engagements 20% 25% 25% 30% 



Convention GAL-AG-OP 

Convention du GAL Plaines et Vallées de Bigorre                         Leader 2014-2020 

 

ANNEXE 3 : COMPOSITION DU COMITE DE PROGRAMMATION 
 

 
Nom Prénom Adresse Intervenant au comité de 

programmation en qualité de… 
Titulaire ou 
suppléant 

Autres implications 
professionnelles, électives 
ou associatives 

COLLEGE PUBLIC 

Nicole DARRIEUTORT 
11 rue Gaston Manent 

65 950 TARBES CEDEX 9 
Elue à Hautes-Pyrénées Tourisme 

Environnement (HPTE) Titulaire 

Conseillère municipale Bagnères-
de-Bigorre ; Conseillère 
communautaire CC Haute-
Bigorre ; Déléguée PETR Cœur de 
Bigorre 

Maryse BEYRIE 
11 rue Gaston Manent 

65 950 TARBES CEDEX 9 
Elue à Hautes-Pyrénées Tourisme 

Environnement (HPTE) Suppléante 

Conseillère Départementale 
Présidente de la CC de la Haute 
Vallée d’Aure 

Chantal ROBIN-RODRIGO 
2 rue du 4 Septembre 

65000 TARBES 
Vice-Présidente du Parc National 

des Pyrénées (PNP) Titulaire 

Présidente CDDE, 1ère vice-
présidente Conseil Départemental 
des Hautes-Pyrénées, Vice-
présidente Clé-Vacances, Vice-
présidente BDE, Vice-présidente 
Madeeli, Membre CA Mission 
Locale, membre Syndicat Mixte 
Pic du Midi 

Laurent GRANDSIMON 
2 rue du 4 Septembre 

65000 TARBES 
Président du Parc National des 

Pyrénées (PNP) Suppléant 

Maire de Luz Saint-Sauveur 
Président de la CCdu Pays Toy 
Président du SIVOM de l’Ardiden 
Délégué PETR Pays de Lourdes 
et des Vallées des Gaves 

Jean-Christian PEDEBOY 
2 rue Gaston Dreyt 

65000 TARBES 

Elu du Comité Départemental de 
Développement Economique 

(CDDE) 
Titulaire 

Maire de Barbazan-Debat, Vice-
Président de la CA du Grand 
Tarbes, Conseiller Départemental 

Jean BURON 
2 rue Gaston Dreyt 

65000 TARBES 

Elu du Comité Départemental de 
Développement Economique 

(CDDE) 
Suppléant 

Maire de Bazet, 
Vice-Président de la CC Bigorre 
Adour Echez 
Conseiller Départemental du 
canton de Bordères-sur-l’Echez 
 

Claude HEINTZ 
4 rue Michelet 

65100 LOURDES 
Délégué du PETR du Pays de 

Lourdes et des Vallées des Gaves Titulaire 

Conseiller municipal de Lourdes 
Conseiller communautaire à la CC 
du Pays de Lourdes, délégué au 
SM du SCOT Tarbes Ossun 
Lourdes 

Stéphane ARTIGUES 
4 rue Michelet 

65100 LOURDES 
Délégué du PETR du Pays de 

Lourdes et des Vallées des Gaves Suppléant 

Adjoint commune de Poueyferré, 
conseiller communautaire à la CC 
du Pays de Lourdes 

Maryse CARRERE 
4 rue Michelet 

65100 LOURDES 
Présidente du PETR du Pays de 

Lourdes et des Vallées des Gaves Titulaire 

Maire de Lau-Balagnas, 
conseillère communautaire de la 
CC de la Vallée de St-Savin 
Présidente du Syndicat Mixte du 
Haut-Lavedan 

Jean-Marie DUPONT 
4 rue Michelet 

65100 LOURDES 

Vice-Président du PETR du Pays de 
Lourdes et des Vallées des Gaves 

 
 

Suppléant 

Adjoint au Maire de Betpouey, 
conseiller communautaire de la 
CC du Pays Toy 
Chef d’entreprise, président de 
l’association Fréquence Luz 
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Jean-Louis NOGUERE 
4 rue Michelet 

65100 LOURDES 
Vice-Président du PETR du Pays de 
Lourdes et des Vallées des Gaves Titulaire 

Maire de Sers, conseiller 
communautaire à la CC du Pays 
Toy, Président SIVOM Pays Toy 

Vincent FONVIEILLE 
4 rue Michelet 

65100 LOURDES 
Délégué du PETR du Pays de 

Lourdes et des Vallées des Gaves Suppléant 

Adjoint au maire de Gaillagos, 
Président de la CC du Val d’Azun, 
Président de l’OT du Val d’Azun 
Président de l’Assemblée 
Pyrénéenne de l’Economie 
Montagnarde 
Elu de la CCI Hautes-Pyrénées, 
Vice-Président de l'association des 
CCI des Pyrénées 

Dominique ROUX 
4 rue Michelet 

65100 LOURDES 
Délégué du PETR du Pays de 

Lourdes et des Vallées des Gaves Titulaire 

Maire d’Argelès-Gazost, conseiller 
communautaire de la CC Vallée 
d’Argelès-Gazost 

Stéphanie LACOSTE 
4 rue Michelet 

65100 LOURDES 
Déléguée du PETR du Pays de 

Lourdes et des Vallées des Gaves Suppléante 

Maire de Beaucens, Présidente de 
la CC Vallée d’Argelès-Gazost 

Jacques BRUNE 
Zone Pyrène Aéropole 

65290 JUILLAN 
Président du PETR Cœur de Bigorre Titulaire 

Maire de Beaudéan ; Président de 
la CC Haute-Bigorre ; Conseiller 
Départemental ; Président HPTE ; 
Président du Syndicat pour la 
Valorisation Touristique du Pic du 
Midi, Président UGS Communes 
forestières 
 

Patrick BORNUAT 
Zone Pyrène Aéropole 

65290 JUILLAN 
 Délégué du PETR Cœur de Bigorre Suppléant 

Maire de Montgaillard ; conseiller 
communautaire CC Haute-Bigorre 

Michel RICAUD 
Zone Pyrène Aéropole 

65290 JUILLAN 
Délégué du PETR Cœur de Bigorre Titulaire 

Maire d’Azereix ; Président CC 
Canton d’Ossun 

Christian LABORDE 
Zone Pyrène Aéropole 

65290 JUILLAN 
Délégué du PETR Cœur de Bigorre Suppléant 

Maire de Louey ; conseiller 
communautaire CC Canton 
d’Ossun 

André BARRET 
Zone Pyrène Aéropole 

65290 JUILLAN 
Délégué du PETR Cœur de Bigorre Titulaire 

Maire de Bernac-Dessus ; 
Président CC Gespe Adour Alaric 

Louis CASTERAN 
Zone Pyrène Aéropole 

65290 JUILLAN 
Délégué du PETR Cœur de Bigorre Suppléant 

Conseiller municipal Arcizac-
Adour ; conseiller communautaire 
CC Gespe Adour Alaric 

Jean-Bernard SEMPASTOUS 
Zone Pyrène Aéropole 

65290 JUILLAN 
Délégué du PETR Cœur de Bigorre Titulaire 

Maire de Bagnères-de-Bigorre ; 
Vice-président CC Haute-Bigorre 

Sylvie ESTANOL 
Zone Pyrène Aéropole 

65290 JUILLAN 
Délégué du PETR Cœur de Bigorre Suppléante 

Conseillère municipale d’Ossun, 
conseillère communautaire à la 
CC du Canton d'Ossun 
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COLLEGE PRIVÉ 

Christian DUBARRY 
20 place Foirail 

65917 TARBES cedex 9 
Elu de la Chambre d’agriculture Titulaire 

Président Coopérative du Pays 
des Gaves (Lourdes), Membre du 
CA Ambition Pyrénées 

Christian FOURCADE 
20 place Foirail 

65917 TARBES cedex 9 
Elu de la Chambre d’agriculture Suppléant Président de la FDSEA 65, 

conseiller municipal à Azereix 

Bernard MOULES 
20 place Foirail 

65917 TARBES cedex 9 
Elu de la Chambre d’agriculture Titulaire 

Fonctions syndicales 
départementales, régionales et 
nationales ; Président Association 
développement agricole Vallée 
des Gaves 

Bernard SOUBERBIELLE 
20 place Foirail 

65917 TARBES cedex 9 
Elu de Chambre d’agriculture Suppléant 

Maire de Betpouey 
Administrateur MSA,  Président 
caisse locale Crédit Agricole de 
Luz-st-Sauveur 

Christian LARROUY 
1 rue des Evadés de France 

65000 TARBES 
Elu de la Chambre de Commerce et 

d'Industrie Titulaire PDG Pyrénées Charpentes, vice-
président FBTP 65 

Jean-Paul BELTRAN 
1 rue des Evadés de France 

65000 TARBES 
Elu  de la Chambre de Commerce et 

d'Industrie Suppléant Gérant société civile Immobilier 
Gaube 

Philippe MACHENAUD 
1 rue des Evadés de France 

65000 TARBES 
Elu de la Chambre de Commerce et 

d'Industrie Titulaire Président de l'association des CCI 
 des Pyrénées 

Michèle TOLSAN 
1 rue des Evadés de France 

65000 TARBES 
Elue de la Chambre de Commerce 

et d'Industrie Suppléante Gérant Garage Tolsan 

Manuel DUARTE 
10 Bis rue du 4 Septembre  

65000 TARBES 
Elu de la Chambre des métiers et de 

l’artisanat Titulaire Président CAPEB 

Belmir DOS REIS 
10 Bis rue du 4 Septembre  

65000 TARBES 
Elu de la Chambre des métiers et de 

l’artisanat Suppléant Président des Meilleurs Ouvriers 
de France des Hautes-Pyrénées 

Alain PERAL 
10 Bis rue du 4 Septembre  

65000 TARBES 
Elu de la Chambre des métiers et de 

l’artisanat Titulaire 

Responsable patrimoine CAPEB, 
Formateur spécialisé de 
réhabilitation du bâti ancien 
technique de restauration, EPIC 
Cauterets, administrateur AVAP 
Cauterets 

Véronique PONNAU 
10 Bis rue du 4 Septembre  

65000 TARBES 
Elue de la Chambre des métiers et 

de l’artisanat Suppléante Gérant Entreprise Marbrerie 
Voldoire 
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Ange MUR 
27 avenue  des Forges 

CS 20143 
65001 TARBES Cedex 

Elu de la Fédération ADMR 65 Titulaire 
Maire de Jarret, Vice-Président 
CCPL, délégué du PETR du Pays 
de Lourdes et des Vallées des 
Gaves 

Marie-Josée DAGUIN 
27 avenue  des Forges 

CS 20143 
65001 TARBES Cedex 

Présidente de la Fédération ADMR 
65 Suppléant Présidente de l’Union Nationale 

de l’ADMR 

Jean-Pierre CHAPOULIE 
5 quart vallon du Salut 

65200 BAGNERES DE BIGORRE 

Président du Centre Permanent 
d’Initiatives Pour l’Environnement 

(CPIE 65) 
Titulaire Trésorier de l’association Binaros  

Francis BEIGBEDER 
5 quart vallon du Salut 

65200 BAGNERES DE BIGORRE 

Secrétaire du Centre Permanent 
d’Initiatives Pour l’Environnement 

(CPIE 65) 
Suppléant 

Secrétaire de la Société 
Ramond ; membre de 
l’association Nosauts de Bigorra 

Jean-Louis CAILLABET 
Abbaye de l’Escaladieu 
65130 BONNEMAZON 

Président de l’Association 
Patrimoine des Hautes-Pyrénées 

(Patrimoine 65) 
Titulaire 

Formateur Education Nationale et 
autres structures, Inspecteur 
Education Nationale honoraire 

Eric DELGADO 
Abbaye de l’Escaladieu 
65130 BONNEMAZON 

Président délégué de l’Association 
Patrimoine des Hautes-Pyrénées 

(Patrimoine 65) 
Suppléant 

Agence Estives 
Membre du Réseau Education 
Pyrénées Vivantes 

Isabelle VAQUIE 
7 Bis boulevard Carnot 

65200 BAGNERES DE BIGORRE 

Centres Locaux d’Information et de 
Coordination 

(CLIC Haut Adour Gérontologie) 
Titulaire 

Conseillère municipale Bagnères 
de Bigorre, déléguée 
communautaire Haute Bigorre, 
députée suppléante 

Marcelle DUBRAY 
1 rue Saint-Orens 

65400 ARGELES GAZOST 

Centres Locaux d’Information et de 
Coordination 

(CLIC Pays des Gaves) 
Suppléant Présidente Fédération des CLIC 

du 65, membre du CODERPA 65 

Mathieu CASSAN 
Maison de la Vallée 
24 place St Clément 

Représentant des associations 
culturelles 

 
Titulaire Membre de l’association Jazz’Pyr 

André ROUTY 
Impact.pyrenees@gmail.com 

Représentant des associations 
culturelles 

 
Suppléant 

Membre de l’association Impact 
Conseiller municipal Préchac, co-
président de l’association 
CINEZIQ (Argelès-Gazost), 
membre du CA de l’association 
Ecran Voyageur (St Savin), 
Adhérent association du petit 
théatre de la Gare (Argelès-
Gazost), préparation active 
ALTERNATIBA (Bagnères-de-
Bigorre) 

Urbain SOISSON 
8, place du 11 novembre  

65200 GERDE 
Représentant des associations 

culturelles Titulaire Secrétaire de l’association Le 
Cartel Bigourdan 

Sylvain TAJAN 
7, camin de Bisquèr 

65380 BENAC 

Représentant des associations 
culturelles 

 
Suppléant 

Président de l’association Canta 
Se Gausas 
Adjoint au maire d'Osmets, 
conseiller communautaire CC 
Pays de Trie, secrétaire école de 
rugby Trie sur Baïse 
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 Privé Public TOTAL 
Titulaires 12 11 23 
Suppléants 12 11 23 
TOTAL 24 22 46 
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ANNEXE 4 : CLAUSES MINIMALES DU REGLEMENT INTERIEUR DU GAL 
 
Cette annexe à la convention est une trame pour permettre au GAL de rédiger son règlement intérieur. 
Elle contient les clauses minimales. Le règlement intérieur du GAL ne doit pas être annexé.  
 

1. Les membres du Comité de programmation 
 
Le Comité de programmation délibère valablement lorsque le principe du double quorum suivant est 
respecté : 

-  au moins 50% des membres du Comité de programmation ayant voie délibérante sont 
présents au moment de la séance ; 

-  au moins 50% des membres votant lors de la séance du Comité de Programmation 
appartiennent au collège privé présenté dans la liste mentionnée en annexe 3. 

 
Le GAL invite systématiquement à assister à son Comité de programmation, sans voix délibérative, le 
Président du Conseil Régional nom de la Région ou son représentant au titre de la fonction d’Autorité de 
gestion. 
Il peut également inviter l’organisme payeur à assister à son comité de programmation. 
 
Le Comité de programmation désigne le Président du comité de programmation. 
 
Le GAL peut préciser ici les modalités de renouvellement des membres du Comité de programmation, les 
éventuels engagements en termes de présence (limitation du nombre d’absence en comités pour un membre…). 
 
2. Responsabilité du président de la structure porteuse du GAL et du président du GAL s’ils sont 
différents 
 
Le président de la structure porteuse du GAL est responsable du portage juridique, administratif et 
financier du GAL. Il est autorisé par son organe délibérant à signer les actes juridiques, administratifs et 
financiers qui se rapportent au GAL. Il peut déléguer sa signature au président du GAL pour tout ou 
partie de ces actes.  
Cette délégation peut ne porter que sur les actes relatifs au fonctionnement du comité de 
programmation (invitations et compte-rendus) puisque le président du GAL assure la présidence de ce 
comité.  
Le rôle du Président du GAL, en tant que président du Comité de programmation, est d’animer le 
Comité de programmation, de veiller au respect du règlement intérieur, signer le cas échéant s’il en a 
délégation, les invitations et les comptes rendus.  
 
3. Fréquence des Comités de programmation 
 
Indiquer les fréquences de réunions du comité.  
 
4. Les tâches du Comité de programmation 
 
Le Comité de programmation doit notamment : 

-  avoir l’initiative des propositions de programmation des projets Leader ; 
-  élaborer une procédure de sélection transparente (portée à la connaissance des demandeurs 

d’aide) et non discriminatoire et des critères de sélection des opérations en amont de la 
sélection des opérations ; 

- garantir lors du vote des opérations présentées l’absence de conflits d’intérêt ;  
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- assurer, lors de la sélection des opérations, la cohérence entre celles-ci et la stratégie de 
développement local en classant les opérations en fonction de leur contribution à la réalisation 
des objectifs et valeurs cibles de la stratégie ;   

-  se voir présenter les avis techniques recueillis par le GAL sur les projets à financer au titre de 
Leader et statuer sur chacun des projets (programmation, report ou rejet) ; 

-  évaluer périodiquement les progrès réalisés pour atteindre les objectifs spécifiques de 
l’intervention et préparer les éléments nécessaires à une évaluation du programme ; 

-  établir et acter les propositions de modifications de la maquette financière ou du plan de 
développement / stratégie ; 

-  examiner les résultats de la mise en œuvre, notamment la réalisation des objectifs fixés pour 
les différentes fiches-actions, ainsi que l’évaluation à mi-parcours ; 

-  examiner le suivi financier ; 
-    (reprendre la liste des fonctions citées à l’article 5.2.3 de la présente convention) 

 
5. Préparation des réunions du Comité de programmation 
 
Indiquer les modalités de préparation du comité de programmation (délais d’envoi des documents, comités 
techniques amont le cas échéant…) 

 
6. Consultation écrite du Comité de programmation 
 
Définir les modalités suivant lesquelles le GAL peut, à l’initiative de son Président, consulter les membres du 
Comité de programmation par écrit.  

 
7. Secrétariat du Comité de programmation 

 
Préciser comment est organisé le secrétariat (qui l’assure, ses tâches). 

 
8. Le dossier du Comité de programmation 

 
Préciser la nature du dossier à préparer (par exemple : relevé de décisions du précédent Comité de 
programmation, une liste descriptive des projets qui seront soumis en Comité accompagnée des grilles de 
sélection, présentation de l’avancement financier du programme…). 
 
9. Les décisions du Comité de programmation 

 
Cet article définit les modalités de prise de décision, consensus ou majorité. 
Prévoir les dispositions nécessaires afin d’éviter les éventuelles prises d’intérêt entre les membres du Comité et 
les maîtres d’ouvrage des opérations proposées à la programmation. Prévoir également les modalités de 
notification des décisions prises en indiquant qu’en cas de présence du titulaire et du suppléant, seul le titulaire 
peut voter et qu’un titulaire ne peut donner pouvoir à un autre titulaire, ni à un autre suppléant que le sien s’il est 
absent. 
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ANNEXE 5 : STRATEGIE DU GAL  
 

I- Exposé de la stratégie 
 
 
La stratégie de ce programme a été déterminée sur la base d’un diagnostic partagé par l’ensemble 
des acteurs locaux. Une démarche participative et une concertation entre acteurs publics et acteurs 
privés a permis de déterminer les orientations stratégiques dans quatre grandes thématiques. 
 
 
Cette concertation entre acteurs a permis de définir les orientations stratégiques suivantes : 
 

sur le plan 
économique 
 

OS 1 : Maintenir et développer l’activité économique en consolidant l’existant 
OS 2 : Développer l’attractivité du territoire 
OS 3 : Fédérer les acteurs pour favoriser la mise en œuvre d’actions en faveur de la 
croissance et de l’emploi 
OS 4 : Valoriser les ressources locales 

sur le plan 
touristique 

OS 1 : Rendre la destination plus attractive et performante 
OS 2 : Prolonger les séjours et développer un tourisme quatre saisons grâce à une 
offre touristique innovante et diversifiée 
OS 3 : Etre identifié comme destination touristique de qualité 
OS 4 : Améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 

pour la culture 
et le 
patrimoine 

OS 1 : Développer une offre culturelle structurée et attractive 
OS 2 : Connaître notre patrimoine pour mieux le valoriser 
OS 3 : Favoriser l’accès à la culture, en tant que vecteur de lien social 

sur le plan des 
services 

OS 1 : Maintenir et développer des services de proximité pour favoriser des territoires 
vivants 
OS 2 : Solidarités et égalité des chances 
OS 3 : Maintenir et développer l’activité économique en consolidant l’existant 

 
 
Les orientations stratégiques thématiques permettent de mettre en avant trois axes prioritaires pour le 
territoire :  

- conforter le dynamisme du territoire en s’appuyant sur ses atouts (acteurs, patrimoine, 
économie, tourisme…) 
- renforcer l’attractivité du territoire 
- prendre en compte l’équité la solidarité. 

 
Le diagnostic a également révélé que les moyens pour atteindre ces priorités devaient privilégier 
l’innovation, la mise en réseau et la mutualisation. 
 

 
La priorité ciblée du GAL Plaines et Vallées de Bigorre est donc  

d’innover et de mutualiser pour un territoire dynamique et attractif. 
 
 
La logique d’intervention du programme Leader porte globalement sur des actions comportant une 
dimension territoriale forte et un aspect innovant.  
 
La plus-value de ce programme se retrouve également dans le soutien à la mise en réseau, la 
mutualisation et à la valorisation des démarches collectives.  
 
Enfin, la proximité avec le territoire créée grâce à l’animation, l’implication des acteurs locaux dans la 
prise de décision via le comité de programmation, et les partenariats publics-privés tissés dans le 
cadre du GAL permettront de porter les projets dans une logique ascendante. 
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La déclinaison opérationnelle des orientations stratégiques se traduit par un plan d’actions constitué 
de 6 fiches actions : 
 
1 / Soutenir l’économie de proximité et la valorisation des ressources locales 
Cette fiche action vise à soutenir le développement de commerces, services et activités économiques 
de proximité, qu’ils soient d’initiative privée ou publique. Il s’agira également de soutenir l’immobilier 
d’accueil d’entreprises, les actions collectives de redynamisation de centres bourgs et centres villes et 
l’économie sociale et solidaire. En outre, le territoire souhaite appuyer la mise en œuvre de 
groupements d’employeurs multisectoriels. Enfin, concernant les ressources locales, l’action permettra 
d’accompagner des actions de préservation et de valorisation des ressources foncières en faveur du 
pastoralisme, de l’agriculture et de la forêt. 
 
2 / Soutenir des projets innovants et de qualité pour diversifier l’activité touristique et 
améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 
Cette fiche action vise à soutenir la création, la diversification et la qualification de l’offre touristique en 
ciblant les produits de niche, l’accessibilité des bâtiments et des sites et la signalétique touristique et 
évènementielle. Cette fiche action permettra également la diversification des hébergements touristique 
en ciblant les gîtes d’étapes, les hébergements insolites et les hébergements de tourisme social et 
familial. Concernant l’amélioration de l’accueil et des conditions d’emploi des saisonniers, cette fiche 
action permettra de créer un statut expérimental du saisonnier et d’animer les espaces dédiés à ces 
derniers. Enfin, cette fiche action soutiendra les actions de mise en réseau des acteurs touristiques et 
de promotion des sites touristiques. 
 
3 / Développer une offre culturelle riche et diversifiée et valoriser les richesses patrimoniales 
du territoire 
Cette fiche action vise tout d’abord à structurer l’évènementiel culturel sur le territoire, en soutenant 
des évènements de valorisation du patrimoine structurants et des évènements culturels mutualisés. 
Cette fiche soutiendra également les actions d’amélioration de la connaissance et la valorisation du 
patrimoine local. 
Enfin, elle participera à favoriser la mutualisation et la mise en réseau des acteurs culturels du 
territoire grâce à des actions d’animation, la mise en place d’outils, et l’organisation de réunions 
d’échange. 
 
4 / Favoriser la mutualisation des moyens et la mise en réseau pour assurer des services de 
qualité et accessibles  
Cette fiche action cible le développement des services à la personne (santé, petite enfance, enfance, 
jeunesse, personnes âgées, salariés) et des équipements culturels et sportifs mutualisés. 
Elle accompagnera également les actions d’amélioration de l’accès des populations aux services via 
l’utilisation des Technologies de l’Information et de la Communication, l’organisation de la mobilité et 
la mise en accessibilité pour les personnes handicapées. 
Enfin, elle soutiendra les actions de mise en réseau et le développement d’outils de mutualisation afin 
d’optimiser l’utilisation des services existants. 
 
5 / Coopération 
La coopération permettra de favoriser les échanges d’expérience avec d’autres GAL et territoires ; 
d’identifier les bonnes pratiques en matière de développement rural et diffuser les compétences et les 
expériences. La coopération fait référence à tous les objectifs stratégiques du territoire et les actions 
devront s’inscrire dans les thématiques relevant des fiches actions 1 à 4 du programme. 
 
6 / Assistance technique du programme 
Cette fiche action concerne principalement le soutien à l’ingénierie mise en place par les PETR 
constitutifs du GAL pour assurer l’animation et la gestion du programme afin de mettre en œuvre 
efficacement et équitablement les fiches actions sur l’ensemble du territoire. 
Elle cible également les missions qui seront assurées en interne ou par des prestataires extérieurs 
concernant le suivi et l’évaluation du programme. 
Enfin, elle permettra de soutenir les actions de communication mises en œuvre. 
 
Le Comité de Programmation veillera au respect de la cohérence entre la programmation 
opérationnelle mise en œuvre dans le cadre de ce plan d’action et les objectifs stratégiques définis par 
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le territoire. La contribution des projets à la stratégie du GAL devra être analysée afin que le CP 
émette un avis d’opportunité sur une programmation dans le cadre du programme Leader. 
 

I- Logigramme établissant le lien entre les orientations stratégiques d’intervention (axes 
stratégiques) et les fiches actions 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Tourisme OS 1 = se positionner 
commune une destination attractive à 

l’international 

Tourisme OS 2 = prolonger les séjours 
et développer un tourisme 4 saisons 

Tourisme OS 3 = être identifié comme 
destination touristique de qualité 

Tourisme OS 4 = améliorer les 
conditions de l’emploi saisonnier 

Services OS 2 = solidarités et égalité 
des chances 

Economie OS 3 = fédérer les acteurs 
pour favoriser l’action collective 

Economie OS 4 = valoriser les 
ressources locales 

Culture et patrimoine OS 1 = 
développer une offre culturelle 

structurée et attractive 

Economie OS1 = maintenir et 
développer l’activité économique en 

consolidant l’existant 

Economie OS 2 = Développer 
l’attractivité du territoire 

Services OS 1 = maintenir et 
développer des services de proximité 
pour favoriser des territoires vivants 

Culture et patrimoine OS 2 = connaître 
notre patrimoine pour mieux le 

valoriser 

Culture et patrimoine OS 3 = favoriser 
l’accès à la culture, en tant que vecteur 

de lien social 

Action 1 = soutenir l’économie de proximité et 
les filières locales 

Action 2 = soutenir des projets innovants et 
de qualité pour diversifier l’activité touristique 
et améliorer les conditions de l’emploi des 
saisonniers 

Action 3 = développer une offre culturelle 
riche et diversifiée et valoriser les richesses 
patrimoniales du territoire 

Action 4 = favoriser la mutualisation des 
moyens et la mise en réseau pour assurer 
des services de qualité et accessibles 

Action 5 = coopération 

Action 6 = assistance technique 
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Fiche-action 1 : Soutenir l’économie de proximité et la valorisation des ressources locales 
 

LEADER 2014-2020 GAL Plaines et Vallées de Bigorre 

ACTION N°1 Soutenir l’économie de proximité et la valorisation des ressources 
locales 

SOUS-MESURE 19.2 – Soutien à la mise en œuvre des opérations liées aux stratégies locales 
de développement  

DATE D’EFFET 9/07/2015 correspondant à la date de décision de sélection du GAL 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION 

a) Contexte et orientations stratégiques  

Le maintien du tissu économique est essentiel pour assurer le dynamisme de nos territoires ruraux. Le 
soutien à l’existant et la valorisation économique de l’identité du territoire et de ses ressources sont 
prioritaires pour permettre le développement de l’attractivité du territoire. Le soutien à l’esprit 
entrepreneurial, à l’innovation, à la qualité et à la modernisation des activités seront des moyens 
d’actions privilégiés. 

L’activité économique liée au tourisme sera traitée dans la fiche action n°2. 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques : 
- Maintenir et développer l’activité économique en consolidant l’existant 
- Développer l’attractivité du territoire 
- Fédérer les acteurs pour favoriser la mise en œuvre d’actions en faveur de la croissance et de 
l’emploi 
- Valoriser les ressources locales 
 
Objectifs opérationnels : 
- Diversifier les commerces, l’artisanat et les services pour maintenir la proximité en zone rurale 
- Consolider les activités économiques existantes et accompagner les actions de valorisation des 
ressources locales 
- Structurer, améliorer et développer l’offre d’accueil d’entreprises et de nouvelles activités en milieu 
rural  
- Maintenir et développer l’emploi en mutualisant les moyens 
 

c) Effets attendus 

Maintien et développement du tissu économique 
Maintien et création d’emplois 
Installations d’entreprises 
Maintien de la population en zones rurales et attractivité du territoire 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS  
1.1 Appui à la création-reprise-transmission et au développement de microentreprises  
Créer, transmettre, reprendre ou développer une microentreprise dans le cadre des priorités suivantes : 
le maintien, la diversification ou le développement de commerces et services de proximité (commerces 
itinérants inclus), , et d’activités contribuant à la transition énergétique.,. 
 
1.2 Appui aux initiatives publiques de création, développement et diversification de commerces 
et services de proximité et d’activités économiques  
Créer, aménager, moderniser, équiper des infrastructures immobilières en vue d’accueillir des activités 
économiques, artisanales ou des services de proximité en zones rurales ayant un impact à une échelle 
locale (en dehors des activités de services visées par l’action 4.1)  
Créer, aménager, moderniser, équiper des outils économiques en vue de favoriser la transition 
énergétique et / ou de valoriser les ressources locales. 
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1.3 Soutien à l’immobilier d’accueil d’entreprises 
Créer, aménager et moderniser l’immobilier d’accueil des entreprises en milieu rural : pôles tertiaires, 
zones artisanales, hôtels d’entreprises, pépinières, incubateurs.  
 
Les investissements situés sur ou rattachés à une Zone d’Intérêt Régional, bénéficient du Feder et sont 
donc exclus de cette action Leader. 
 
1.4 Actions collectives de redynamisation des centres bourgs et centres villes 
Mettre en œuvre des actions collectives (études, animation et aménagement) de redynamisation, de 
revitalisation des centres- villes et centres-bourgs et de diversification des activités : opérations de 
modernisation de l’artisanat, des commerces et des services, opération d’aménagement des 
communes rurales… 
 
1.5 Soutien à l’économie sociale et solidaire 
Créer, aménager, moderniser, et promouvoir des projets de recyclerie, ressourcerie, espaces de travail 
partagé, tiers-lieux.  
 
Les projets bénéficiaires d’un financement dans le cadre d’un appel à projets Pôles Territoriaux de 
Coopération Economique et les projets d’accueil de télétravailleurs, couverts par le FEDER, seront 
exclus de cette action. 
 
1.6 Préservation et valorisation des ressources foncières en faveur du pastoralisme, de 
l’agriculture et de la forêt  
- Animation de projet agri-territorial en vue de la préservation du foncier agricole en zones 
intermédiaires pour développer des outils innovants pour la maîtrise et le portage de foncier agricole. 
Ces actions prendront en compte les enseignements de l’étude menée entre 2009 et 2012 en Vallées 
des Gaves.  
- Animation foncière et accompagnement pour favoriser la mise en place d’outils de regroupement et 
de structuration de la propriété forestière, visant à mieux gérer et conserver la forêt dans le cadre de 
projets à l’échelle de massif forestier. Ces actions prendront en compte les conclusions du Plan de 
mobilisation durable des ressources forestières du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves et les 
chartes forestières existantes. 
- Réhabilitation des châtaigneraies traditionnelles en vue de créer une micro-filière « châtaigne » visant 
à la valorisation du fruit et de ses dérivés, et permettant une valorisation et un entretien de ces 
espaces.  
 
1.7 Mise en œuvre de groupements d’employeurs multisectoriels 
Mettre en place et animer des Groupements d’Employeurs multisectoriels et des groupements 
d’employeurs public/privé. 
 
Les projets correspondant à des activités touristiques seront rattachés à la fiche action n° 2 « Soutenir 
des projets innovants et de qualité pour diversifier l’activité touristique et améliorer les conditions de 
l’emploi saisonnier ». 
 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Aide attribuée sous forme de subvention. 
 

4. LIENS AVEC D’AUTRES REGLEMENTATIONS (LIGNES DE PARTAGE) 

1.1 Appui à la création-reprise-transmission et au développement de microentreprises  
Le FEDER (Axe II, OS 4, Action 1) vise à soutenir les dynamiques collectives et les structures 
d’accompagnement à la création, transmission, reprise d’entreprises. Le FEDER cible les projets à 
l’échelle régionale. Cette action ne vise pas à soutenir directement les projets individuels de création, 
reprise ou transmission. Le programme Leader peut donc intervenir sur des projets individuels selon les 
priorités définies dans la présente fiche action. 
 
Les entreprises du secteur agricole, agro-alimentaire et forestier sont soutenus par différentes mesures 
du FEADER en ce qui concerne les investissements (mesure 04 pour l’agriculture et les entreprises de 
transformation des produits agricoles, et mesure 08 pour la filière forestière), le développement des 
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exploitations agricoles et des entreprises (mesure 06), le soutien de l’agriculture biologique (mesure 
11).  
Ces bénéficiaires et ce type d’opérations ne seront donc pas soutenus par Leader.  
 
Le FEDER au titre du POI Pyrénées soutient les entreprises industrielles ou artisanales ayant des 
projets de développement et de structuration liés à la valorisation des produits, services et savoir-faire 
artisanaux caractéristiques des Pyrénées (axe prioritaire 1 / action1.1.a). Les entreprises visées doivent 
appartenir aux catégories des industries manufacturières, transports et entreposage, information et 
communication, activités spécialisées scientifiques et techniques et autres activités de services.  
Leader interviendra dans cette mesure sur les priorités suivantes : maintien, la diversification ou le 
développement de commerces et services de proximité (commerces itinérants inclus), , et d’activités 
contribuant à la transition énergétique 
 
1.2 Appui aux initiatives publiques de création, développement et diversification de commerces 
et services de proximité et d’activités économiques  
Le FEDER (Axe II, OS 4, Action 1) vise à soutenir les dynamiques collectives et les structures 
d’accompagnement à la création, transmission, reprise d’entreprises. Le FEDER cible des projets à 
l’échelle régionale. Cette action Leader vise à accompagner les acteurs publics à développer des 
projets permettant d’accueillir des entreprises et de nouvelles activités dans un objectif de proximité. 
 
Les activités du secteur agricole, agro-alimentaire et forestier sont soutenues par différentes mesures 
du FEADER en ce qui concerne les investissements (mesure 04 pour l’agriculture et les entreprises de 
transformation des produits agricoles, et mesure 08 pour la filière forestière), le développement des 
exploitations agricoles et des entreprises (mesure 06), le soutien de l’agriculture biologique (mesure 
11).  
Ce type d’opérations ne sera donc pas soutenu par Leader.  
 
Le FEDER au titre du POI Pyrénées soutient les entreprises industrielles ou artisanales ayant des 
projets de développement et de structuration liés à la valorisation des produits, services et savoir-faire 
artisanaux caractéristiques des Pyrénées (axe prioritaire 1 / action1.1. a). Les entreprises visées 
doivent appartenir aux catégories des industries manufacturières, transports et entreposage, 
information et communication, activités spécialisées scientifiques et techniques et autres activités de 
services.  
Leader interviendra auprès des acteurs publics souhaitant développer l’accueil d’activités artisanales, 
de commerce et de services de proximité sur leur territoire. 
 
1.3 Soutien à l’immobilier d’accueil d’entreprises 
Le FEDER au titre de l’axe II, OS 4, action 2, soutient les investissements immobiliers visant à la 
création et au développement de lieux d’accompagnement et d’hébergements collectifs (pépinières 
d’entreprises, incubateurs, hôtels d’entreprises ou lieux d’accueil de télétravailleurs, pôles territoriaux 
de coopération économiques). Le FEDER soutient les infrastructures qui sont situées sur ou qui sont 
rattachées à une Zone d’Intérêt Régional. 
Sur cette thématique, Leader accompagnera les projets en dehors de ces ZIR, soit pour le territoire du 
GAL, la zone Pyrène Aéroport / Pyrenia. Il s’agit en effet de soutenir des projets qui ne sont pas 
nécessairement d’envergure régionale mais qui sont nécessaires au maintien et au développement de 
l’activité économique du territoire. La pertinence du projet devra être démontrée par une étude 
préalable. 
 
1.5 Soutien à l’économie sociale et solidaire 
Le FEDER au titre de l’axe II, OS 4, action 2, soutient l’acquisition, la construction, l’extension, la 
réhabilitation des infrastructures d’accueil de télétravailleurs, et les projets Pôles Territoriaux de 
Coopération Economique retenus dans le cadre de l’appel à projet national. Leader n’interviendra pas 
sur ce type d’opérations. 
 
1.6 Préservation et valorisation des ressources foncières en faveur du pastoralisme, de 
l’agriculture et de la forêt  
Le FEADER au titre de l’action 762 relative au pastoralisme finance l’animation pastorale et foncière en 
vue notamment de la création de structures collectives. 
Leader vise à soutenir une animation complémentaire à celle soutenue dans le cadre du Feader : il 
s’agit d’un projet lié à une problématique territoriale et qui vise à une valorisation agricole du foncier. Il 
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s’agit de soutenir un dispositif innovant, avec une approche intersectorielle (tourisme, environnement, 
patrimoine, forêt), un public visé plus large (professionnels de l’immobilier à sensibiliser), et de traiter 
des aspects individuels de propriété foncière, et pas seulement collectives. C’est une action qui s’inscrit 
en amont de ce qui peut être réalisé à l’échelle départementale dans le cadre de montage de structures 
collectives. 
De plus, l’action 762 du FEADER cible des actions à l’échelle départementale alors que Leader 
soutiendra des actions plus localisées, spécifiques aux zones intermédiaires du périmètre du GAL. 
 
Le FEADER au titre de l’action 1671 relatif aux stratégies locales de développement forestier finance la 
mise en œuvre de démarches visant une gestion durable des ressources des forêts et une valorisation 
de leurs produits et aménités inscrites dans un projet territorial durable. Il soutient notamment la mise 
en œuvre des chartes forestières. Si l’action Leader visée dans cette mesure découle de la mise en 
œuvre de la charte forestière, c’est une action qui va au-delà et qui vise à mener un travail de proximité 
auprès des propriétaires privés pour définir des modes de gestion collectifs. 
 
Le FEADER au titre de l’action 821 accompagne les agriculteurs dans l’installation de systèmes 
agroforestiers et au titre de la mesure 415 dans les investissements des productions végétales 
spécialisées, notamment sur la rénovation de vergers. Le programme Leader ciblera ses interventions 
sur la rénovation et la réhabilitation de châtaigneraies traditionnelles, ce qui ne donnera pas lieu à la 
mise en place de nouveaux plants ; et le programme Leader permet de soutenir les actions des 
propriétaires forestiers et pas seulement exploitants agricoles. Enfin, contrairement au FEADER (action 
821) qui vise à favoriser la production de bois, l’action Leader a pour objectif de relancer la production 
de fruits. 
 

5. BENEFICIAIRES 

1.1 Appui à la création-reprise-transmission et au développement de microentreprises  
Seront éligibles les microentreprises (au sens communautaire : mois de 10 salariés et moins de 2M€ de 
chiffre d’affaire ou bilan annuel), autoentrepreneurs ayant fait l’objet d’un accompagnement 
professionnel.  
Les professions libérales et les agences sont exclues.  
 
1.2 Appui aux initiatives publiques de création, développement et diversification de commerces 
et services de proximité et d’activités économiques  
Collectivités territoriales et leurs groupements, syndicats mixtes, établissement public, Sociétés 
Publiques Locales, Sociétés Publiques Locales d’Aménagement, Sociétés d’Economie Mixte. 
 
1.3 Soutien à l’immobilier d’accueil d’entreprises 
Collectivités territoriales et leurs groupements, syndicats mixtes, établissement public, Sociétés 
Publiques Locales, Sociétés Publiques Locales d’Aménagement, Sociétés d’Economie Mixte, 
chambres consulaires. 
 
1.4 Actions collectives de redynamisation des centres bourgs et centres villes 
Collectivités territoriales et leurs groupements, commerçants, artisans, microentreprises (au sens 
communautaire) engagées dans l’opération collective, associations (de droit public ou de droit privé) ou 
syndicats regroupant les professionnels, chambres consulaires. 
 
1.5 Soutien à l’économie sociale et solidaire 
Collectivités territoriales et leurs groupements, syndicats mixtes, pôle d’équilibre territoriale et rural, 
établissements publics, établissements consulaires, Sociétés Publiques Locales, associations (de droit 
public ou de droit privé), Sociétés Coopératives d’Intérêt Collectif, Sociétés Coopératives et 
Participatives (SCOP), toute entreprise (microentreprise ou petite ou moyenne entreprise au sens 
communautaire) et structure reconnue comme contribuant à l’ESS (loi du 31 juillet 2014). 
 
1.6 Préservation et valorisation des ressources foncières en faveur du pastoralisme, de 
l’agriculture et de la forêt  
Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, syndicats mixtes, associations 
compétentes (de droit public ou de droit privé) dans les domaines pastoral, agricole et forestier, 
établissements consulaires, Groupements d’Intérêt Public,  
Pour la réhabilitation des châtaigneraies traditionnelles, seront également éligibles les propriétaires 
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agricoles et forestiers, exploitants agricoles, groupement d’agriculteurs (GAEC, coopérative, CUMA…), 
associations (de droit public ou de droit privé). 
 
1.7 Mise en œuvre de groupements d’employeurs multisectoriels 
Collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, associations (de droit public ou 
de droit privé), établissements consulaires. 
 

6. COUTS ADMISSIBLES 

Conformément au projet de décret d’éligibilité FEADER et aux articles 45 et 61 du Règlement 
n°1305/2013 de l’UE :  
 
1.1 Appui à la création-reprise-transmission et au développement de microentreprises  
- Travaux de construction, d’extension, de réhabilitation, de modernisation de bâtiments, travaux 
d’aménagement intérieur des bâtiments et travaux d’aménagement extérieur (aménagements 
paysagers, signalétique, parking, mobilier urbain). 
- Acquisition et travaux d’aménagement de matériel roulant pour les commerces et services itinérants. 
- Acquisition de matériels et équipements neufs liés à l’activité de l’entreprise (matériels de production, 
matériel informatique, logiciels, licences). 
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil et d’études liés aux investissements : études de 
marché, études de faisabilité, soutien à la prospection, conseil juridique et fiscal, conseil en matière de 
durabilité environnementale et économique. 
 
1.2 Appui aux initiatives publiques de création, développement et diversification de commerces 
et services de proximité et d’activités économiques  
- Travaux de construction, d’extension, de réhabilitation, de modernisation de bâtiments, travaux 
d’aménagement intérieur des bâtiments et travaux d’aménagement extérieur (aménagements 
paysagers, signalétique, parking, mobilier urbain). 
- Acquisition et travaux d’aménagement de matériel roulant pour les commerces et services itinérants. 
- Acquisition de matériels et équipements neufs liés à l’activité accueillie (matériels de production, 
matériel informatique, logiciels, licences). 
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil et d’études en amont de l’investissement : études 
de marché, études de faisabilité, étude d’opportunité, études de programmation, soutien à la 
prospection, conseil juridique et fiscal, conseil en matière de durabilité environnementale et 
économique.  
 
Les études de faisabilité, d’opportunité, de positionnement, prospectives sont éligibles 
indépendamment de la réalisation de l’investissement. 
 
1.3 Soutien à l’immobilier d’accueil d’entreprises 
- Travaux de construction, d’extension, de réhabilitation, de modernisation de bâtiments, travaux 
d’aménagement intérieur des bâtiments et travaux d’aménagement extérieur (aménagements 
paysagers, signalétique, parking, mobilier urbain). 
Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols).- Prestations externes relatives aux frais de 
conseil et d’études liés aux investissements : études de marché, études de faisabilité, étude 
d’opportunité, études de programmation, soutien à la prospection, conseil juridique et fiscal, conseil en 
matière de durabilité environnementale et économique. 
 
1.4 Actions collectives de redynamisation des centres bourgs et centres villes 
- Travaux de réhabilitation, de modernisation, d’aménagements de bâtiments. 
- Travaux d’aménagement intérieur des bâtiments et travaux d’aménagement extérieur (aménagements 
paysagers, signalétique, parking, mobilier urbain, accès aux personnes à mobilité réduite, amélioration 
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des façades.) 
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil et d’études liés à l’opération : études de marché, 
études de faisabilité, étude d’opportunité, études de programmation, soutien à la prospection, conseil 
juridique et fiscal, conseil en matière de durabilité environnementale et économique. 
- Prestations externes relatives aux frais de communication : conception et maintenance d’un site 
Internet, conception, édition et impression de documents de communication, conception de chartes 
graphiques, conseil en stratégie Internet et en communication sur les réseaux sociaux. 
- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 
- Frais de déplacement, de restauration, d’hébergement directement liés à l’opération (dépenses prises 
en charge au réel ; cf. article 8 du décret d’éligibilité). 
 
1.5 Soutien à l’économie sociale et solidaire 
- Travaux de construction, d’extension, de réhabilitation, de bâtiments destinés à l’accueil des projets 
déterminés au point 2, travaux d’aménagement intérieur des bâtiments et travaux d’aménagement 
extérieur (aménagements paysagers, signalétique, parking, mobilier urbain 
- Acquisition de matériels et d'équipements neufs liés à l'activité (mobilier ; matériel lié à l'activité ; 
matériel informatique ; logiciels ; licences) 
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil et d’études liés aux investissements : études de 
marché, études de faisabilité, étude d’opportunité, études de programmation, soutien à la prospection, 
conseil juridique et fiscal, conseil en matière de durabilité environnementale et économique 
- Prestations externes liées aux frais de communication : conception et maintenance de site internet, 
conception, édition et impression de documents de communication, conception de chartes graphiques, 
conseil en stratégie internet et en communication sur les réseaux sociaux 
- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 
 
 1.6 Préservation et valorisation des ressources foncières en faveur du pastoralisme, de 
l’agriculture et de la forêt  
- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaire brut chargé) exclusivement 
liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération nécessaire). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil, d’études en lien avec l’opération. 
- Prestations externes relatives aux frais de communication : conception, édition et impression de 
documents de communication directement en lien avec l’opération. 
- Frais de déplacement, de restauration, d’hébergement directement liés à l’opération (dépenses prises 
en charge au réel ; cf. article 8 du décret d’éligibilité). 
- Pour la réhabilitation des châtaigneraies traditionnelles, en plus des dépenses précisées ci-dessus, 
seront éligibles : la taille des rénovations (prestation d’élagage), le nettoyage et l’élimination des bois 
de coupes, la réhabilitation par greffage (achat de greffons et fournitures, et greffage). 
 
1.7 Mise en œuvre de groupements d’employeurs multisectoriels 
- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil, d’études liés à l’opération : études de marché, 
études de faisabilité, étude d’opportunité, études de programmation, soutien à la prospection, conseil 
juridique et fiscal, conseil en matière de durabilité environnementale et économique, actions d’appui 
méthodologique, ingénierie juridique technique et financière. 
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- Frais de déplacement, de restauration, d’hébergement directement liés à l’opération (dépenses prises 
en charge au réel ; cf. article 8 du décret d’éligibilité). 
 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE 

1.1 Appui à la création-reprise-transmission et au développement de microentreprises  
- Le bénéficiaire devra produire pour tout projet de création, de transmission-reprise, à minima, l’un des 
éléments suivants : plan de développement, diagnostic économique, prévisionnel, étude de marché, 
étude de faisabilité, étude d’opportunité. 
- Les commerces/services itinérants devront exercer à minima 50% de leur activité sur le périmètre du 
GAL. 
 
1.2 Appui aux initiatives publiques de création, développement et diversification de commerces 
et services de proximité et d’activités économiques  
- Le bénéficiaire devra produire, à minima, l’un des éléments suivants : plan de développement, 
diagnostic économique, prévisionnel, étude de marché, étude de faisabilité, étude d’opportunité, études 
préalables (y compris études de l’Agence Départementale d’Appui aux Collectivités) 
 
1.3 Soutien à l’immobilier d’accueil d’entreprises 
- Le bénéficiaire devra produire pour tout projet de création, de transmission-reprise, à minima l’un des 
éléments suivants : plan de développement, diagnostic économique, prévisionnel, étude de marché, 
étude de faisabilité, étude d’opportunité, études préalables (y compris études de l’Agence 
Départementale d’Appui aux Collectivités) 
 
1.4 Actions collectives de redynamisation des centres bourgs et centres villes 
- L’opération doit inclure un partenariat public-privé à minima et prendre en compte les entreprises et 
activités existantes (directement ou par le biais d’associations représentatives). 
- Le bénéficiaire, dans le cadre d’une opération collective, devra produire, à minima, l’un des éléments 
suivants : plan de développement, diagnostic économique, prévisionnel, étude de marché, étude de 
faisabilité, étude d’opportunité, études préalables (y compris études de l’Agence Départementale 
d’Appui aux Collectivités) 
 
1.5 Soutien à l’économie sociale et solidaire 
- Pour les investissements matériels, le bénéficiaire devra produire, à minima, l’un des éléments 
suivants : plan de développement, diagnostic économique, prévisionnel, étude de marché, étude de 
faisabilité, étude d’opportunité, étude préalable (y compris études de l’Agence Départementale d’Appui 
aux Collectivités) 
 
1.6 Préservation et valorisation des ressources foncières en faveur du pastoralisme, de 
l’agriculture et de la forêt  
- Le bénéficiaire devra s’appuyer sur les études réalisées sur le territoire (diagnostic des zones 
intermédiaires, charte forestière, plan de mobilisation durable de la ressource forestière) ou sur des 
diagnostics spécifiques. 
 
1.7 Mise en œuvre de groupements d’employeurs multisectoriels 
- Le bénéficiaire devra produire un prévisionnel de développement sur trois ans (nombre d’entreprises, 
secteurs, nombre de contrats, de bénéficiaires, budget et moyens de fonctionnement de la structure) 
 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

Chaque projet fera l’objet d’une analyse conformément à la grille de notation adoptée par le Comité de 
Programmation. La note minimale est de 10/20. 
Seront priorisés les projets qui répondent le mieux aux critères généraux suivants détaillés dans la 
grille : 
- Partenariat, mise en réseau 
- Innovation 
- Mutualisation, cohérence du projet 
- Caractère structurant 
- Faisabilité et pérennité du projet 
- Prise en compte de l’impact environnemental 
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- Prise en compte de l’accessibilité pour tous 
 
Trois critères spécifiques à cette fiche action ont été définis : 
- Impact sur l’emploi et les conditions de travail 
- Impact en termes de croissance économique et d’activité 
- Valorisation des ressources locales. 
 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES 

Taux de cofinancement du FEADER : 60% 
Le montant minimal de FEADER affecté par dossier est fixé à 10 000€. 
Et le plafond de l’aide FEADER sera de 150 000 € par dossier. 
  
Taux maximum d’aide publique : 80% sous réserve de l’application des règles nationales et de la 
règlementation communautaire sur les aides d’Etat. Sera utilisé notamment : 
→ le régime d’aide N°SA 39252 relatif aux Aides à Finalité Régionale = taux d’aide de 30% pour 
petites entreprises, 20% pour moyennes (liste des communes disponibles dans le décret 2014-758) 
→ le régime cadre exempté de notification N°SA 40206 relatif aux aides à l’investissement en 
faveur des infrastructures locales  
→ le régime cadre exempté de notification N°SA 40405 relatif aux aides à la protection de 
l’environnement = de 30% à 50% en fonction du type de projet 
→ le régime cadre exempté de notification N°SA 40453 relatif aux aides en faveur des PME = de 
10% à 50% en fonction du projet et du bénéficiaire 
→ les aides de minimis. 
Dans ce cas, le taux maximal selon ces règles est d'application, dans la limite de l’intensité de l’aide 
prévue dans la fiche mesure. 
 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Suivi 

Modalités d’évaluation spécifiques à la mesure : chaque projet fera l’objet d’une évaluation qualitative 
et quantitative ; ces évaluations par projet seront ensuite incrémentées pour évaluer la mesure. 
 
Questions évaluatives :  
- la mesure contribue-t-elle à maintenir une économie et des activités de proximité ? 
- la mesure permet-elle de maintenir ou de créer de l’emploi ? 
- la mesure contribue-t-elle à l’installation de nouvelles activités ? 
 
Indicateurs :  
 

TYPE D’INDICATEURS INDICATEURS CIBLE 

Réalisation Nombre de dossiers programmés 10 

Réalisation Nombre d’actions collectives accompagnées 3 

Réalisation Montant total de dépenses publiques 683 000 € 

Résultats Nombre d’emplois créés, maintenus 10 

Résultats Nombre total de bénéficiaires indirects (bénéficiaires 
individuels, entreprises…) 20 

 

 
  



Convention GAL-AG-OP 

Convention du GAL Plaines et Vallées de Bigorre                                                        Leader 2014-2020 
 

Fiche-action 2 : Soutenir des projets innovants et de qualité pour diversifier l’activité 
touristique et améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 
 

LEADER 2014-2020 GAL Plaines et Vallées de Bigorre 

ACTION N°2 Soutenir des projets innovants et de qualité pour diversifier 
l’activité touristique et améliorer les conditions de l’emploi des 
saisonniers 

SOUS-MESURE 19.2 – Soutien à la mise en œuvre des opérations liées aux stratégies locales de 
développement 

DATE D’EFFET 09/07/2015 correspondant à la date de sélection du GAL. 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION 

a) Contexte et orientations stratégiques  

Le secteur touristique est le principal secteur économique du territoire. L’offre touristique du territoire est 
très variée et repose sur de nombreux atouts. Cependant, le tourisme subit la saisonnalité, et les 
hébergements et équipements ont des difficultés à atteindre un seuil de rentabilité. A cela s’ajoutent les 
évolutions des clientèles vers des séjours plus courts, les évolutions climatiques qui rendent 
l’enneigement incertain, et la concurrence d’autres destinations plus performantes.  

Pour faire face à ces évolutions, il est important de développer un tourisme quatre saisons et proposer 
aux clientèles une offre touristique riche, diversifiée et innovante. Afin de fidéliser la clientèle et bénéficier 
d’une image positive, le territoire doit donc se positionner sur la qualité, l’excellence. L’enjeu est de 
rendre la destination performante et innovante, elle bénéficie déjà d’un potentiel d’attractivité naturelle 
fort, mais reste en-deçà des attentes de nos clientèles. 

Cela passe notamment par un meilleur accompagnement des socio-professionnels du tourisme dans 
leur niveau de commercialisation et de communication. Il s’agit de faire émerger sur le territoire une 
réelle culture du tourisme chez nos acteurs.   

Enfin, l’activité économique du territoire reposant essentiellement sur cette activité touristique, un 
nombre important d’emploi est occupé par des saisonniers ; or la situation de ces derniers est très 
précaire et leurs conditions d’accueil sur le territoire sont difficiles. Il est donc nécessaire de mieux 
appréhender les besoins du personnel saisonnier pour sécuriser et pérenniser leurs emplois. 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques :  
- Rendre la destination plus visible et performante 
- Prolonger les séjours et développer un tourisme quatre saisons grâce à une offre touristique innovante 
et diversifiée 
- Etre identifié comme destination touristique de qualité 
- Améliorer les conditions de l’emploi des saisonniers 
 
Objectifs opérationnels : 
- Créer et développer des produits de niche 
- Complémentarité de l’offre touristique proposée 
- Améliorer l’accessibilité et la mobilité de la clientèle touristique  
- Elaborer une communication commune pour rendre l’offre touristique du territoire plus visible 
- Mettre en réseau les acteurs touristiques 
- Accompagner les acteurs vers une maturité commerciale  
- Susciter des démarches et des projets d’innovation touristique 
- Améliorer l’accueil et l’information des saisonniers  
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c) Effets attendus 

Une hausse de fréquentation des sites et de nuitées 
Une destination touristique toujours plus attractive 
Des clientèles touristiques diversifiées et en toutes saisons  
Disposer d’une activité économique toute l’année dans les zones de montagne les plus touristiques 
Maintien, pérennisation et création d’emplois dans ce secteur 
Améliorer le statut des saisonniers 
Contribuer au dynamisme économique du territoire 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS  
2.1 Créer, diversifier, qualifier et promouvoir l’offre touristique 

 2.1.1 Produits de niche 
Soutenir les produits de niche en émergence sur le territoire (marché en expansion ou porteur pour le 
territoire), c’est-à-dire produits touristiques faisant référence à un attribut original lié à une ressource 
naturelle, culturelle ou historique du territoire ou à une particularité liée aux produits et services :  
- filière cyclo, vélo routes, parcours VTT 
- voies vertes 
- parcours d’orientation 
- offre en lien avec la valorisation de la Réserve Internationale de Ciel Etoilé du Pic du Midi 
- produits pêche  
- produits ciblés famille 
- birdwatching 
- produits touristiques complémentaires permettant de créer et/ou renforcer les liens entre zones 

urbaines et zones rurales sur le territoire. 
Il s’agit de soutenir ces produits dans leur création et leur développement. Cette action visera également 
les actions de sensibilisation des acteurs publics ou privés aux spécificités des niches visées et la mise 
en place d’outils d’observation de ces clientèles spécifiques. La promotion sera également 
accompagnée, y compris l’évènementiel permettant de valoriser cette offre touristique.  

 2.1.2 Accessibilité des bâtiments et des sites touristiques  
Accessibilité des bâtiments et des sites touristiques ouverts au public : objectif d’obtention de labels type 
Tourisme et Handicap, ou opérations s’inscrivant dans une démarche globale « destination pour tous » 
(hors hébergements)  
 
2.2 Diversifier l’hébergement touristique  

 2.2.1 Gîtes d’étapes et hébergements insolites 
Créer des gîtes d’étapes et des hébergements insolites (tipis, yourtes, cabanes forestières, bulles 
transparentes pour observation ciel étoilé, habitats hybrides…) 
 

 2.2.2 Hébergements de tourisme social et familial 
Réhabiliter, rénover les hébergements de tourisme social et familial afin de les pérenniser : centres et 
villages de vacances, logements en maisons familiales (cf. définition de la Convention Collective 
Nationale du Tourisme Social et Familial -CCN, Titre 1er, Article 1 modifié par l’avenant 36 du 22/05/01)   
 
 
2.3 Améliorer l’accueil et les conditions d’emploi des saisonniers 

 2.3.1 Statut expérimental saisonnier 
Créer un statut expérimental saisonnier prenant en compte la pluriactivité et permettant de stabiliser les 
périodes de travail sur le territoire, création et gestion d’outils partagés. 
 

 2.3.2 Animation et information d’espaces dédiés aux saisonniers 
Animer les espaces dédiés aux saisonniers et les informer sur les thématiques liées à l’accès à l’emploi, 
la particularité du contrat de travail saisonnier, la formation professionnelle, le droit du travail, le 
logement, l’accès aux services, aux loisirs, les moyens de transport et de déplacement sur le territoire. Il 
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s’agira notamment de mettre en œuvre des programmes d’actions annuels des espaces dédiés aux 
saisonniers. 
 
2.4 Mettre en réseau les acteurs touristiques dans un objectif de professionnalisation et de 
promotion de la destination et des sites touristiques 

 2.4.1 Animer un réseau d’acteurs touristiques  
Animer un réseau d’acteurs publics, d’acteurs privés, de socio-professionnels, d’offices de tourisme, de 
prestataires touristiques sur la base de plusieurs types d’outils :  
- diagnostic, accompagnement, animation d’atelier, observatoire, création d’outils de diagnostic de la 

pratique commerciale des acteurs ; 
- organisation d’évènements favorisant la mise en réseau, l’échange d’expérience (séminaire, 

conférences, « benchmarking ») 
- création d’outils de gestion partagée (type site Internet, blogs, outils et réseaux sociaux de partage, 

centres de ressources en ligne, charte de réseau) 
 

 2.4.2 Outils communs de communication et de promotion 
Créer et diffuser des outils communs de communication et de promotion spécifiques à l’échelle des sites 
touristiques du territoire :  
- outils de communication multimédia (chaîne télé hôtelière, site Internet, communication digitale sur 

les réseaux sociaux)  
- organisation ou participation à des manifestations à destination des consommateurs, professionnels 

prescripteurs (foires, salons) ; réalisation des outils de communication et de promotion 
- signalétique touristique, commune et harmonisée, à l’échelle de sites touristiques  
 

 2.4.3 Voyage de presse et accueil de prescripteurs / éductours 
Accueillir des voyages de prescripteurs, de professionnels du tourisme, visant la promotion des produits 
de niche du territoire vers de nouvelles clientèles. 
  

3. TYPE DE SOUTIEN 

Aide attribuée sous forme de subvention. 

4. LIENS AVEC D’AUTRES REGLEMENTATIONS (LIGNES DE PARTAGE)  

2.1 Créer, diversifier, qualifier et promouvoir l’offre touristique  
Le FEDER massif (action 2-4) (POI Pyrénées) intervient sur la diversification et la qualification des 
équipements, des services de loisirs et de sites de pratiques de pleine nature (= pratiques de loisirs 
libres : itinérance, sports d’eaux vives, activités aériennes, activités de corde, liées à la neige) sur 
l’ensemble de la zone Massif avec un seuil minimum d’intervention du FEDER de 30 000 €. 
Pour les activités et équipements de loisirs, Leader interviendra sur les produits de niche ayant une 
portée territoriale infrarégionale, ciblés sur le territoire, et notamment sur les actions de conception et 
d’émergence de nouveau produit et de promotion et communication pour les produits déjà existants. 
Leader n’interviendra pas sur les projets contribuant à la valorisation d’itinéraires régionaux ou 
interrégionaux.  Pour les projets touristiques complémentaires, Leader interviendra sur la diversification, 
la création ou la modernisation de produits permettant de lier des activités touristiques urbaines et 
rurales. 
 
Le FEDER massif (action 2-5) (POI Pyrénées) vise à inscrire les stations et sites pyrénéens dans une 
dynamique performante de développement durable de l’économie touristique : mobilités douces et 
collectives, management environnemental, accessibilité des stations pour les personnes handicapées. 
Leader interviendra hors stations de skis et sites pyrénéens. 
 
 
2.2 Diversifier l’hébergement touristique 
Le FEDER massif (action 2-3) (POI Pyrénées) soutient la requalification et la modernisation des 
hébergements jugés caractéristiques des Pyrénées (refuges, gîtes d’étape pyrénéens) et l’adaptation 
des hébergements touristiques aux spécificités liées à des pratiques des sports et activités de pleine 
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nature (itinérance…) sur l’ensemble de la Zone Massif.  
 
Leader interviendra sur la création de gites d’étapes et d’hébergements insolites pour le territoire. 
 
Le PO FEDER–FSE Midi-Pyrénées Garonne (OS 5 action 3a) soutient les investissements immobiliers 
liés à la montée en gamme des entreprises touristiques hôtelières et d’hôtellerie de plein air sur 
l’ensemble du territoire Midi-Pyrénées. Ces projets de modernisation, extension et création doivent 
s’inscrire dans la démarche régionale de développement touristique durable. 
Leader interviendra uniquement sur la création, le développement, la promotion d’hébergements de 
tourisme social et familial. 
 
Le FEADER (mesure 6.4.1) vise à soutenir les activités non agricoles dans les zones rurales, notamment 
les investissements d’agritourisme et d’accueil à la ferme (hébergements touristiques dans les 
exploitations, accueil à la ferme…) 
Leader interviendra sur les hébergements touristiques ciblés dans la fiche action et non liés à une 
exploitation agricole. 
 
2.3 Améliorer l’accueil et les conditions d’emploi des saisonniers 
Le POI FEDER Pyrénées (Action 1-3) prévoit d’accompagner le développement de la pluriactivité et de 
la saisonnalité : organisation de l’accueil des travailleurs saisonniers pour créer une dynamique de 
réseaux de services et travaux dédiés aux logements des saisonniers. 
Leader interviendra sur l’animation et la promotion des programmes d’actions des espaces dédiés aux 
saisonniers ainsi que sur l’expérimentation d’un statut de saisonnier. 
 
2.4 Mettre en réseau les acteurs touristiques dans un objectif de professionnalisation et de 
promotion de la destination et des sites touristiques 
Le FEDER Midi-Pyrénées-Garonne (OS 5 action 3b) vise à soutenir les démarches collectives pour la 
compétitivité des entreprises touristiques en direction des marchés étrangers sur l’ensemble du territoire 
midi pyrénéen. 
Le FEDER Midi-Pyrénées-Garonne (OS 5 action 3c) vise la promotion de l’image de la destination 
touristique Midi-Pyrénées, des sites et des produits sur les marchés français, européens matures, les 
nouveaux marchés potentiellement pourvoyeurs de clientèles touristiques, les marchés lointains matures 
et les marchés émergents. Sont éligibles les actions de promotion et de communication des grands sites 
Midi-Pyrénées ainsi que les lignes de produits significatives de l’identité touristique de Midi-Pyrénées 
Leader interviendra sur la création d’outils à destination des clientèles déjà présentes sur le territoire en 
vue de prolonger leur séjour ou de les faire circuler sur le territoire, de personnaliser leur séjour (TV 
hôtelière, outils d’information en temps réel, outils pour se constituer un roadbook). 
Leader interviendra sur les voyages de presse et éductour en valorisant les produits de niche visés à 
l’action 2.1. 
 
Le FEDER (Action 1- axe 3- OS 7) soutiendra le développement du e-tourisme (tourisme électronique) et 
du m-tourisme (déclinaison du tourisme électronique sur les appareils mobiles) afin de développer des 
applications innovantes, et d’utiliser des technologies liées à la mobilité. Sont visés les projets 
s’inscrivant dans une coordination et présentant un intérêt de niveau régional comme le Dispositif 
Grands Sites de Midi-Pyrénées. 
Leader interviendra sur les actions et projets hors Grands sites Midi-Pyrénées et hors démarches 
d’intérêt régional. 
 

5. BENEFICIAIRES 

2.1 Créer, diversifier, qualifier et promouvoir l’offre touristique 
Collectivités territoriales et leurs groupements, syndicat mixte, PETR, établissement public, société 
publique locale, offices de tourisme, syndicats d’initiative, associations (de droit public, loi 1901), 
autoentrepreneurs, professions libérales, hébergeurs touristiques (particuliers, sociétés d’économie 
mixte, hôteliers, EURL, SARL, SA, microentreprises, petites entreprises au sens communautaire). 
 

2.2 Diversifier l’hébergement touristique  
Collectivités territoriales et leurs groupements, syndicat mixte, PETR, établissement public, société 
publique locale, offices de tourisme, syndicats d’initiative, associations (de droit public, loi 1901), 
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autoentrepreneurs, professions libérales, hébergeurs touristiques (particuliers, sociétés d’économie 
mixte, hôteliers, EURL, SARL, SA, microentreprises, petites entreprises au sens communautaire).  
 
2.3 Améliorer l’accueil et les conditions d’emploi des saisonniers 
Collectivités territoriales et leurs groupements, syndicat mixte, PETR, établissement public, société 
publique locale, offices de tourisme, syndicats d’initiative, associations (de droit public, loi 1901), 
professions libérales, sociétés d’économie mixte, EURL, SARL, SA, microentreprises et petites 
entreprises au sens communautaire, chambres consulaires, groupements d’employeurs, syndicats de 
professionnels ou interprofessionnels. 
 
2.4 Mettre en réseau les acteurs touristiques dans un objectif de professionnalisation et de 
promotion de la destination et des sites touristiques 
Collectivités territoriales et leurs groupements, syndicat mixte, PETR, établissement public, société 
publique locale, offices de tourisme, syndicats d’initiative, associations (de droit public, loi 1901), 
autoentrepreneurs, professions libérales, hébergeurs touristiques (particuliers, sociétés d’économie 
mixte, hôteliers, EURL, SARL, SA, microentreprises, petites entreprises au sens communautaire), 
agences réceptives immatriculées auprès d’Atout France. 
 

6. COUTS ADMISSIBLES 

Conformément au projet de décret d’éligibilité FEADER et aux articles 45 et 61 du Règlement 
n°1305/2013 de l’UE :  

2.1 Créer, diversifier, qualifier et promouvoir l’offre touristique  
 2.1.1 Produits de niche 

- Prestations externes liées aux frais de conseil, d’études liés à l’opération : diagnostic, expertise, étude 
de positionnement marketing, étude d’aménagement touristique, étude de faisabilité, d’impact 
économique ou technique, étude de conception, étude de marché, enquêtes clients ou étude 
d’évaluation, actions de sensibilisation. 

- Acquisition de matériel et/ou équipements neufs nécessaires à la création, la diversification, la 
qualification ou la promotion du produit touristique de niche (matériel de production, informatique, 
matériel d’animation touristique). 

- Prestations externes de communication liées à la promotion du produit de niche : prestations de 
services pour la conception, édition, impression et diffusion de documents et supports de 
communication ; prestations de services pour conception et maintenance de sites Internet 

- Prestations externes de conception et réalisation d’éléments de signalétique horizontale et / ou verticale 
(panneau, totem, relais informations services, kakemonos, drapeaux, bornes, panneau numérique, autre 
concept innovant) 

- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 

- Pour les évènementiels : frais de location de salle, frais de location de matériel technique, 
scénographique lié à l’évènement, prestations techniques liées à l’organisation, frais de réception. 
 

 2.1.2 Accessibilité des bâtiments et des sites touristiques 
- Prestations externes liées aux frais de conseil, d’études liés à l’opération : diagnostic, expertises étude 
de positionnement marketing, étude d’aménagement touristique, étude de faisabilité, d’impact 
économique ou technique, étude de conception. 
 
- Travaux d’aménagement intérieur et extérieur, travaux d’aménagement d’espaces publics en vue de la 
mise en accessibilité d’un bâtiment ou d’un site touristique ouvert au public.  

- Acquisition et installation de mobilier urbain adapté à tous. 
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- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
 
2.2 Diversifier l’hébergement touristique   

 2.2.1 Gites d’étapes et hébergements insolites 
- Prestations externes liées aux frais de conseil, d’études liés à l’opération : diagnostic, expertises étude 
de positionnement marketing, étude d’aménagement touristique, étude de faisabilité, d’impact 
économique ou technique, étude de conception, étude de marché, enquêtes clients ou étude 
d’évaluation. 
 
- Travaux de construction ou de réhabilitation de bâtiments, travaux d’aménagement intérieur ou 
extérieur (aménagements paysagers, parking, signalétique). 

- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 

 2.2.2 Hébergements tourisme social et familial 
- Prestations externes liées aux frais de conseil, d’études liés à l’opération : diagnostic, expertises étude 
de positionnement marketing, étude d’aménagement touristique, étude de faisabilité, d’impact 
économique ou technique, étude de conception, étude de marché, enquêtes clients ou étude 
d’évaluation. 

- Travaux de construction, d’extension, de réhabilitation, de modernisation de bâtiments dédiés à 
l’accueil touristique social et familial ; dépenses liées à l’aménagement intérieur et extérieur 
(aménagements paysagers, parking, signalétique). 

- Acquisition de matériel et/ou équipements neufs nécessaires à l’animation et la création de produits 
touristiques des centres et villages de vacances. 

- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel qualifié (salaires, gratifications, 
charges sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 

- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
 
2.3 Améliorer l’accueil et les conditions d’emploi des saisonniers 

 2.3.1 Statut expérimental saisonnier 
- Prestations externes liées aux frais de conseil, d’études liés à l’opération: diagnostic, expertises, étude 
de faisabilité, d’impact économique ou technique, enquêtes clients ou étude d’évaluation. 

- Acquisition de documentations et de bases de données liées à l’opération. 

- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 

 2.3.2 Animation et information espaces dédiés aux saisonniers 
- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 

- Acquisition de matériel et/ou équipements neufs nécessaires à l’opération 

- Prestations externes de communication : prestations de services pour la conception, édition, impression 
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et diffusion de documents et supports de communication ; prestations de services pour conception et 
maintenance de sites Internet 
 
- Prestations intellectuelles : acquisition de logiciels informatiques, acquisitions de brevets, de logiciels, 
de licences, de droits d’auteur, de marques commerciales. 
 
 
2.4 Mettre en réseau les acteurs touristiques dans un objectif de professionnalisation et de 
promotion de la destination et des sites touristiques  

 2.4.1 Animer un réseau d’acteurs touristiques  
- Frais de conseil, d’études, de prestations de services liés à l’opération : diagnostic, expertises, étude 
de faisabilité, d’impact économique ou technique, accompagnement par des développeurs, enquêtes 
clients ou étude d’évaluation, animations d’ateliers, de séminaires. 

- Prestations intellectuelles : création, développement de logiciels informatiques, acquisitions de brevets, 
de licences, de droits d’auteur, de marques commerciales.  

- Coûts d’hébergement et de maintenance des outils et des sites Internet, la première année. 

- Pour les évènementiels : frais de location de salle, frais de location de matériel technique, 
scénographique lié à l’évènement, prestations techniques liées à l’organisation, frais de réception. 

- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 

 2.4.2 Outils communs de communication et de promotion 
- Frais de conseil, d’études sous forme de prestations extérieures : stratégie de communication, création 
de charte de réseau, de charte de signalétique, charte graphique,  

- Prestations de services : conception, l’acquisition de contenus (audio, vidéo, photos), réalisation de 
films promotionnels, de banques d’images photos, rédaction et traduction des contenus, conception, 
édition, impression et diffusion de documents et supports de communication ; conception et maintenance 
de sites Internet ; conception, installation, fabrication de signalétique 

- Acquisition ou développement de logiciels informatiques, acquisition de brevets, licences, droits 
d’auteur, droits de diffusion de films, d’images marques commerciales.  

- pour l’organisation de manifestations : frais de location de salle, frais de location de matériel technique, 
scénographique liés à l’évènement, prestations techniques liées à l’organisation. 

- Frais d’inscription aux manifestations, frais de déplacement, de restauration, d’hébergement du 
personnel du maître d’ouvrage ayant participé (dépenses prises en charge au réel ; cf. article 8 du décret 
d’éligibilité), frais de location de stand,  

- Acquisition de matériel et/ou équipements neufs nécessaires à la communication et la promotion de la 
destination (signalétique, mobilier de salon)  

- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 

 2.4.3 Voyage de presse et accueil de prescripteurs/ éductours 
- Frais de déplacement, de restauration, d’hébergement de prescripteurs touristiques français ou 
étrangers (dépenses prises en charge au réel : cf. article 8 du décret d’éligibilité).  

- Frais d’entrée dans les équipements touristiques visités, location de matériel permettant de tester des 
activités de pleine nature (vélo, parapente, canoë…), frais de conception, d’édition et d’impression de 
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documents d’accueil et de promotion du territoire à destination de ces professionnels.  

- Frais de communication : prestations de services pour la conception, l’édition, l’impression et la 
diffusion de documents et supports de communication, de dossiers de presse 

- Prestations de services : frais d’une agence de presse et d’attachés de presse) pour l’organisation des 
voyages de presse et l’accueil de prescripteurs et éductours.  

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE 

2.1 Créer, diversifier, qualifier et promouvoir l’offre touristique 
Le bénéficiaire devra produire à minima l’un des éléments suivants : plan de développement, diagnostic 
économique, étude de programmation/prévisionnel, étude de marché, étude de faisabilité ou 
d’opportunité.  
 
2.2 Diversifier l’hébergement touristique 
Le bénéficiaire devra produire à minima la demande/ démarche réalisée en vue de l’obtention de labels.  
Pour tout projet d’hébergement, le bénéficiaire devra produire à minima l’un des éléments suivants : plan 
de développement, diagnostic économique, prévisionnel, étude de marché, étude de faisabilité. 
 
2.3 Améliorer l’accueil et les conditions d’emploi des saisonniers 
Le bénéficiaire devra s’appuyer sur les études existantes et réalisées ces dernières années sur le 
territoire et/ou s’appuyer sur les éléments de diagnostic et de recherche sur la problématique des 
saisonniers en cours au niveau national. Le PETR de référence devra valider ces éléments 
d’argumentation. 
 
2.4 Mettre en réseau les acteurs touristiques dans un objectif de professionnalisation et de 
promotion de la destination et des sites touristiques  
Le bénéficiaire devra associer et/ou mettre en réseau plusieurs partenaires locaux touristiques ou 
prestations touristiques. 
 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

Chaque projet fera l’objet d’une analyse conformément à la grille de notation adoptée par le Comité de 
Programmation. La note minimale est de 10/20. 
 
Seront priorisés les projets qui répondent le mieux aux critères généraux suivants détaillés dans la grille :  
- Partenariat, mise en réseau 
- Innovation 
- Mutualisation, cohérence de projet 
- Caractère structurant 
- Faisabilité et pérennité du projet 
- Prise en compte de l’impact environnemental 
- Prise en compte de l’accessibilité pour tous  
 
Et aux critères touristiques suivants :  
- Qualification de l’offre touristique 
- Accroissement des nuitées et/ou de la consommation 
- Diversification de l’offre touristique 
- Impact sur emploi touristique / saisonnier 
 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES 

Taux de cofinancement du FEADER : 60% 
Le montant minimal de FEADER affecté par dossier est fixé à 10 000€. 
Et le plafond de l’aide FEADER sera de 100 000 € par dossier. 
  
Taux maximum d’aide publique : 80% sous réserve de l’application des règles nationales et de la 
règlementation communautaire sur les aides d’Etat. Sera utilisé notamment : 
→ le régime d’aide N°SA 39252 relatif aux Aides à Finalité Régionale = taux d’aide de 30% pour 
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petites entreprises, 20% pour moyennes (liste des communes disponibles dans le décret 2014-758) 
→ le régime cadre exempté de notification N°SA 40206 relatif aux aides à l’investissement en 
faveur des infrastructures locales  
→ le régime cadre exempté de notification N°SA 40405 relatif aux aides à la protection de 
l’environnement = de 30% à 50% en fonction du type de projet 
→ le régime cadre exempté de notification N°SA 40453 relatif aux aides en faveur des PME = de 
10% à 50% en fonction du projet et du bénéficiaire 
→         le régime cadre exempté de notification N°SA 43197 relatif aux aides en faveur des 
infrastructures sportives et des infrastructures récréatives multifonctionnelles = 80%  
→ les aides de minimis. 
Dans ce cas, le taux maximal selon ces règles est d'application, dans la limite de l’intensité de l’aide 
prévue dans la fiche mesure. 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Suivi 

Modalités d’évaluation spécifiques à la mesure : chaque projet fera l’objet d’une évaluation qualitative et 
quantitative ; ces évaluations par projet seront ensuite incrémentées pour évaluer la mesure. 

Questions évaluatives :  
- la mesure contribue-t-elle à augmenter la fréquentation touristique du territoire ? 
- la mesure contribue-t-elle à améliorer l’accueil des saisonniers sur le territoire ? 
- la mesure permet-elle de maintenir ou de créer de l’emploi dans le secteur touristique ? 
 
Indicateurs :  

TYPE D’INDICATEURS INDICATEURS CIBLE 

Réalisation Nombre de dossiers programmés 10 

Réalisation Nombre d’actions collectives accompagnées 3 

Réalisation Montant total de dépenses publiques  733 000 € 

Résultats Nombre d’emplois créés, maintenus 10 

Résultats Nombre total de bénéficiaires indirects (bénéficiaire 
individuel, entreprises, personnel saisonnier…) 30 
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Fiche-action 3 : Développer une offre culturelle riche et diversifiée et valoriser les richesses 
patrimoniales du territoire 
 

LEADER 2014-2020 GAL Plaines et Vallées de Bigorre 

ACTION N°3 Développer une offre culturelle riche et diversifiée et valoriser les 
richesses patrimoniales du territoire 

SOUS-MESURE 19.2 – Soutien à la mise en œuvre des opérations liées aux stratégies locales de 
développement 

DATE D’EFFET 9/07/2015 correspondant à la date de décision de sélection du GAL 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION 

a) Contexte et orientations stratégiques  

La culture est un facteur d’attractivité pour les nouveaux arrivants et la clientèle touristique, un élément 
concourant à la qualité de vie des habitants et un élément fédérateur pour le territoire. 
L’offre culturelle du territoire est très riche mais doit être mise en cohérence et rendue plus accessible. 
Sur le volet patrimonial, le territoire dispose de grandes richesses qui sont souvent méconnues ; que ce 
soit le patrimoine bâti, architectural, naturel, immatériel, vernaculaire et industriel. Repenser l’utilisation 
des moyens humains et financiers est nécessaire pour la valorisation et la transmission de ce 
patrimoine. 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Le programme LEADER vise, dans ce contexte, à favoriser l’innovation et la mutualisation. 
 
Objectifs stratégiques : 
- Développer une offre culturelle structurée et attractive 
- Connaître notre patrimoine pour mieux le valoriser 
- Favoriser l’accès à la culture, en tant que vecteur de lien social 
 
Objectifs opérationnels : 
- Développer une offre culturelle cohérente, diversifiée et innovante 
- Elaborer une communication commune pour rendre l’offre territoriale plus visible 
- Développer et coordonner des partenariats entre les acteurs de la culture 
- Favoriser la professionnalisation des acteurs culturels 
- Impliquer les habitants dans la vie culturelle 
- Favoriser l’apprentissage et la transmission 
- Valorisation du patrimoine : améliorer les moyens et l’animation  
- Développer des opportunités relatives au patrimoine immatériel, industriel, et aux sciences et 
techniques  
- Améliorer la connaissance du patrimoine  

c) Effets attendus 

Mise en œuvre d’une politique culturelle sur un territoire identifié (GAL ou PETR) 
Existence de réseaux d’acteurs culturels et patrimoniaux 
Existence d’une offre culturelle cohérente et visible, et d’une offre touristique culturelle et patrimoniale 
Programmation d’évènements diversifiés et développement d’évènements collectifs, et itinérants 
Appropriation de l’offre culturelle et du patrimoine local du territoire par les habitants 
Amélioration du cadre de vie 
Réduction des disparités territoriales dans l’offre culturelle 
Amélioration de la connaissance et de la valorisation du patrimoine 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS  
 
3.1 Structurer l’évènementiel culturel sur le territoire 
- organiser des évènements culturels ponctuels mutualisés (hors évènements déjà existants sur le 
territoire) 
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- organiser des saisons culturelles mutualisées proposant une offre décentralisée sur le territoire 
- organiser des évènements structurants visant à valoriser le patrimoine local (hors évènements déjà 
existants sur le territoire) 
 
3.2 Connaître et valoriser le patrimoine local (patrimoine bâti, architectural, naturel, immatériel, 
vernaculaire et industriel) 
 
 3.2.1 Améliorer la connaissance du patrimoine 

- Réaliser des inventaires relatifs au patrimoine local, hors thématiques ciblées par l’inventaire général 
Pyrénées. 
 
Les inventaires relevant de l’inventaire commun mis en œuvre par les trois régions pyrénéennes dans le 
cadre du POI Massif sont exclues. 
 
 3.2.2 Mettre en valeur le patrimoine local 

- créer, moderniser des musées (hors Grands Sites) 
- aménager des sites en vue de la valorisation du patrimoine 
- numériser des contenus culturels et patrimoniaux 
- concevoir et mettre en place des outils de valorisation, de promotion  
- animer, communiquer, favoriser la transmission afin de sensibiliser aux richesses patrimoniales locales 
en vue de leur valorisation 
 
Toute opération de valorisation du patrimoine local, même dans une optique touristique, sera rattachée à 
la fiche action n°3. 
Les opérations de médiation patrimoniale et culturelle d’envergure relevant du POI Massif sont exclues 
(cf lignes de partage). 
 
3.3 Mutualiser et mettre en réseau 
 
- Animer une réflexion et une concertation en vue de la mise en réseau des acteurs culturels du territoire 
(pour favoriser la mutualisation de projets, des moyens humains et techniques et la mise en place d’une 
programmation d’évènements cohérente) 
- Concevoir des outils de mise en réseau (dont numériques) 
- Communiquer afin de promouvoir l’offre culturelle du territoire dans le cadre d’actions mutualisées 
- Organiser des réunions d’information, des ateliers thématiques, des journées d’échange à l’attention 
des acteurs culturels du territoire 
 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Aide attribuée sous forme de subvention. 
 

4. LIENS AVEC D’AUTRES REGLEMENTATIONS (LIGNES DE PARTAGE) 

3.2 Connaître et valoriser le patrimoine local  
 
 3.2.1 Améliorer la connaissance du patrimoine 

Dans son Action 2.1: Construire, partager et diffuser un inventaire des patrimoines pyrénéens, le POI 
massif soutiendra dans le cadre de cette mesure les inventaires contribuant à l’inventaire général 
Pyrénées, qui sera réalisé en commun par les régions signataires du POI. Cet inventaire général cible 
les catégories suivantes sur la zone massif : le patrimoine de villégiature ; le patrimoine industriel ; les 
réseaux, cheminements et circulations. 
Leader interviendra sur les inventaires relatifs au patrimoine local, spécifique au territoire. 
 
 3.2.2 Mettre en valeur le patrimoine local 

Le FEADER intervient sur la conservation et la mise en valeur du patrimoine naturel et culturel, à travers 
les outils Natura 2000 (mesure 7.6.4). Leader n’interviendra pas sur les sites Natura 2000. 
 
Dans son OS 5 (Moderniser l'appareil productif et stimuler la création de produits et services innovants et 
la performance à l'export des PME régionales), Action 3 d (Espaces d’Interprétation du patrimoine 
naturel, culturel, scientifique, industriel et technique de Midi-Pyrénées), le FEDER prévoit de soutenir les 
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projets d’aménagements et d’équipements situés dans les « Grands Sites Midi-Pyrénées » favorisant 
non seulement la connaissance mais aussi la compréhension par les visiteurs des patrimoines naturels 
et culturels de Midi-Pyrénées. 
Leader interviendra sur les projets d’aménagement et d’équipements de sites patrimoniaux et culturels, 
hors grands Sites. 
 
Dans son OS 7 (Favoriser l'émergence de services et contenus numériques publics innovants ainsi que 
leur diffusion), le FEDER prévoit de soutenir des actions visant à numériser et valoriser des contenus 
culturels et patrimoniaux et engager des actions de mutualisation et d’expérimentation des usages et 
services TIC dans le domaine de la culture. Dans le domaine de la culture et du patrimoine le FEDER 
soutiendra via cette mesure des projets soit d’envergure régionale, soit coordonnés au niveau régional 
concernant : 
- la numérisation des contenus culturels et informationnels en vue de leur préservation  
- la diffusion et l’exploitation de contenus culturels auprès des usagers. 
Leader interviendra en complément sur des projets de numérisation de contenus culturels et 
patrimoniaux ou de valorisation de ces contenus à une échelle locale. 
 
Sur la zone Massif, le POI cible, via son Action 2.2 : développer une stratégie de médiation patrimoniale 
et culturelle d'envergure, les opérations de valorisation des sites emblématiques de l’identité pyrénéenne 
dans une logique de développement touristique à l’échelle de la chaine. Le FEDER massif 
accompagnera notamment sur ces opérations les actions de dématérialisation et d’usage des 
technologies numériques. 
Le programme Leader sera mobilisé de manière complémentaire, sur des sites de notoriété touristique 
relative, non emblématiques de l’identité pyrénéenne, afin de soutenir les projets de valorisation de sites 
de moindre envergure (concernant le patrimoine local ; participant à créer ou soutenir une dynamique 
territoriale de par l’implication des habitants et la dimension de transmission du patrimoine). Le 
programme Leader pourra, sur ces projets, intervenir sur des actions relatives à l’usage du numérique et 
à la dématérialisation du patrimoine. 
 

5. BENEFICIAIRES 

Maîtres d’ouvrage publics : Collectivités territoriales et leurs groupements ; Pôles d’Equilibre Territoriaux 
et Ruraux ; Syndicats Mixtes ; Etablissement public 
Maîtres d’ouvrage privés : Associations de droit public ; Associations de droit privé, Microentreprises (au 
sens communautaire : mois de 10 salariés et moins de 2M€ de chiffre d’affaire ou bilan annuel)  
 

6. COUTS ADMISSIBLES 

Conformément au projet de décret d’éligibilité FEADER et aux articles 45 et 61 du Règlement 
n°1305/2013 de l’UE :  
 
3.1 Structurer l’évènementiel culturel sur le territoire 
Dépenses immatérielles :  
- Prestations techniques (chargé de production ; régisseur ; scénographe ; technique) 
- Cachets artistiques 
- Prestation externe facturée (conférence ; animation) 
- Droits d’auteur versés à la Société des Auteurs et Compositeurs Dramatiques, à la Société des 
Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique, ou à l’auteur directement 
- Frais de restauration et d’hébergement des artistes ou intervenants directement liés à l’opération sur la 
durée de l’évènement et la veille de l’évènement au plus tôt (dépenses prises en charge au réel dans la 
limite des coûts raisonnables ; cf. article 8 du décret d’éligibilité) 
- Frais de déplacement des artistes ou intervenants (du lieu de résidence au lieu de l’évènement 
uniquement) : forfait inclus dans la prestation liée à l’évènement ; factures de transport en commun ; 
remboursement d’indemnités kilométriques 
- Frais d’acheminement du matériel technique et/ou artistique lié à l’évènement 
- Frais de location de matériel technique, scénographique lié à l’évènement 
- Frais de location de salle 
- Frais de réception 
- Frais de déplacement du porteur de projet directement lié à l’évènement (hors frais de repérage) : 
factures de transport en commun ; remboursement d’indemnités kilométriques 
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- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 
 
Dépenses matérielles : 
- Prestations externes relatives à la conception, l’impression et la diffusion de supports de 
communication et de promotion liés à l’opération 
- Prestations externe liées à la conception et réalisation de films et supports multimédia en lien avec 
l’opération 
- Prestations externes de tirage photographique pour exposition, de reproduction de supports pour 
exposition  
- Achat de matériel scénographique (hors consommable) 
 
3.2 Connaître et valoriser le patrimoine local  
Dépenses matérielles : 
- Travaux intérieurs et extérieurs de construction, extension, réhabilitation, modernisation, aménagement 
de sites de valorisation du patrimoine et musées (y compris travaux d’amélioration de l’accessibilité) 
- Travaux de restauration du patrimoine (intérieur et extérieur) 
- Acquisition d’équipements et matériels neufs (en vue de la préservation, restauration et valorisation du 
patrimoine) 
- Acquisition d’outils et matériels numériques : tablettes numériques ; objets numériques permettant 
l’usage du numérique dans un objectif patrimonial 
- Acquisition de logiciels informatiques, acquisition de licences, de droits d’auteur 
- Prestations externes de conception, édition, impression et diffusion de supports de communication 
- Prestations externes de conception et/ou réalisation de films et supports multimédia 
- Prestations externes de développement de logiciel ou outil informatique 
- Prestations externes de conception et réalisation d’éléments de signalétique horizontale et / ou verticale 
(panneau, totem, relais informations services, kakemonos, drapeaux, bornes, panneau numérique, autre 
concept innovant) 
 
Dépenses immatérielles : 
- Prestations de services externes : études liées à l’opération (études de faisabilité, études préalables), 
animations, diagnostics, actions de sensibilisation, de valorisation, prestation de muséographie en lien 
avec l’opération 
- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
 
 
3.3 Mutualiser et mettre en réseau 
Dépenses immatérielles : 
- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire). 
- Prestations externes facturées d’intervenants, d’experts, ou de personnes ressource 
- Frais de location de matériel technique 
- Frais de location de salle 
- Frais de réception 
- Frais de restauration et d’hébergement des prestataires ou intervenants directement liés à l’opération 
(dépenses prises en charge au réel dans la limite des coûts raisonnables ; cf. article 8 du décret 
d’éligibilité) 
- Frais de déplacement des prestataires ou intervenants : factures de transport en commun ; 
remboursement d’indemnités kilométriques 
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Dépenses matérielles : 
- Prestations externes de conception, édition, impression et diffusion de supports de communication 
- Prestations externes de conception et réalisation de films et supports multimédia 
- Prestations externes de développement de logiciel ou outil informatique 
- Acquisition d’outils et matériels numériques : tablettes numériques ; objets numériques permettant 
l’usage du numérique dans un objectif de mutualisation et mise en réseau 
- Acquisition de logiciels informatiques, acquisition de licences, de droits d’auteur 
 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE 

3.1 Structurer l’évènementiel culturel sur le territoire 
- Les évènements mutualisés impliqueront à minima 2 partenaires ou seront portés par un réseau 
structuré.  
- Les saisons culturelles mutualisées devront proposer une offre décentralisée dans plusieurs communes 
du territoire. 
- Un festival ou un évènement culturel existant, récurrent sur le territoire, ne sera pas financé sauf si une 
action nouvelle est mise en place (action inexistante lors des éditions préalables de l’évènement, 
apportant une offre culturelle ou patrimoniale complémentaire au projet existant). Leader n’interviendra 
que sur l’assiette de dépenses relevant de cette action innovante. 
 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

Chaque projet fera l’objet d’une analyse conformément à la grille de notation adoptée par le Comité de 
Programmation. La note minimale est de 10/20. 
 
Seront priorisés les projets qui répondent le mieux aux critères généraux suivants détaillés dans la grille : 
- Partenariat, mise en réseau 
- Innovation (notamment caractère innovant pour le territoire de l’action proposée dans le cadre d’un 

évènement existant) 
- Mutualisation, cohérence du projet 
- Caractère structurant 
- Faisabilité et pérennité du projet 
- Prise en compte de l’impact environnemental (notamment prise en compte des aspects 

environnementaux lors des évènements (tri des déchets, organisation de covoiturage, navettes...) 
- Prise en compte de l’accessibilité pour tous 
 
Trois critères spécifiques à cette fiche action ont été définis : 
- Impact territorial du projet (degré de décentralisation de l’offre sur le territoire) 
- Finalité du projet (en termes d’accès à la culture et de transmission du patrimoine) 
- Professionnalisation des acteurs 
 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES 

Taux de cofinancement du FEADER : 60% 
Le montant minimal de FEADER affecté par dossier est fixé à 10 000€. 
Et le plafond de l’aide FEADER sera de 100 000 € 
 
Taux maximum d’aide publique : 80% sous réserve de l’application des règles nationales et de la 
règlementation communautaire sur les aides d’Etat. Sera utilisé notamment : 
- Régime SA 39252 relatif aux Aides à Finalité Régionale = taux d’aide de 30% pour petites entreprises, 
20% pour moyennes (liste des communes disponibles dans le décret 2014-758) 
- SA 42681 « Aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine » (taux d’aides maximum 
de 80% si aide inférieure à 1M€ ; 70% pour les aides à la publication d’œuvres musicales et littéraires) 
- régime notifié relatif à la mesure 7 du FEADER 
- les aides de minimis 
 
Dans ce cas, le taux maximal selon ces règles est d'application, dans la limite de l’intensité de l’aide 
prévue dans la fiche mesure. 
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Une opération immatérielle qui se renouvelle à l’identique d’année en année sans apporter d’éléments 
très novateurs pourra être aidé sur 3 dossiers maximum, avec application d’une dégressivité de 10% du 
taux d’intervention LEADER au regard de l’assiette des dépenses éligibles, à chaque renouvellement, 
dans le respect du montant plancher de l’aide Leader par dossier. 
Les opérations d’animation, et projets de mise en place d’outils de coordination des acteurs culturels à 
l’échelle du GAL ne seront pas soumis à cette dégressivité. 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Suivi 

Modalités d’évaluation spécifiques à la mesure : chaque projet fera l’objet d’une évaluation qualitative et 
quantitative ; ces évaluations par projet seront ensuite incrémentées pour évaluer la mesure. 
 
Questions évaluatives :  
- la mesure contribue-t-elle au maintien et/ou au développement d’une offre culturelle diversifiée ? 
- la mesure permet-elle de rendre plus visible et cohérente l’offre culturelle présente ? 
- la mesure contribue-t-elle à favoriser l’apprentissage et la transmission dans le domaine culturel ? 
- la mesure contribue-t-elle à une meilleure connaissance et valorisation du patrimoine local ? 
- la mesure favorise-t-elle l’accès à la culture pour les habitants du territoire ? 
- la mesure permet-elle l’enrichissement du volet patrimonial de l’offre touristique locale ? 
 
Indicateurs :  
 

TYPE D’INDICATEURS INDICATEURS CIBLE 

Réalisation Nombre de dossiers programmés 15 

Réalisation Montant total de dépenses publiques 525 000€ 

Résultats Nombre de projets collectifs accompagnés 7 

Résultats Nombre de communes concernées par la 
programmation 15 

Résultats Nombre de lieux/itinéraires de valorisation du 
patrimoine créés ou sites aménagés/restaurés 7 
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Fiche-action 4 : Favoriser la mutualisation des moyens pour assurer des services de qualité 
 

LEADER 2014-2020 GAL Plaines et Vallées de Bigorre 

ACTION N°4 Favoriser la mutualisation des moyens et la mise en réseau pour 
assurer des services de qualité et accessibles 

SOUS-MESURE 19.2 – Soutien à la mise en œuvre des opérations liées aux stratégies locales de 
développement 

DATE D’EFFET 9/07/2015 correspondant à la date de décision de sélection du GAL 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION 

a) Contexte et orientations stratégiques  

Conforter le dynamisme de notre territoire rural est un enjeu placé au cœur de la stratégie du 
programme Leader. Le maintien des services de base de proximité est indispensable pour améliorer la 
qualité de vie et favoriser des territoires vivants et attractifs. La mutualisation et la mise en réseau sont 
les moyens d’action privilégiés dans la stratégie Leader pour conforter le dynamisme et l’attractivité de 
notre territoire. Cette composante de mise en commun s’applique en particulier au domaine des services 
aux populations pour assurer la pérennité des pôles de services de proximité dans les zones rurales. 
En outre, il est nécessaire d’améliorer l’accessibilité aux services en proposant de nouvelles solutions en 
termes de mobilité et d’accès aux services par les TIC. 
 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques : 
- Maintenir et développer des services de proximité pour favoriser des territoires vivants 
- Solidarités et égalité des chances 
- Maintenir et développer l’activité économique en consolidant l’existant 
 
Objectifs opérationnels : 
- Diversification des commerces, artisanats et services pour maintenir la proximité 
- Mutualisation des services / Communication / Mise en réseau des acteurs 
- Mise en place de structures d’accueil innovantes et mutualisées 
- Accessibilité aux services pour des publics spécifiques / Egalité des chances 
- Favoriser l’intergénérationnel 
- Mutualiser les moyens en termes d’équipements et de moyens techniques 
- Améliorer l’accès aux services via les TIC et les modes alternatifs de mobilité 

c) Effets attendus 

Maintien des pôles de services de proximité du territoire 
Création de pôles de services diversifiés 
Maintien de la population en zones rurales et de montagne 
Existence d’équipements mutualisés 
Augmentation de l’usage de transports collectifs, transports à la demande ou covoiturage 
Désenclavement de certaines zones isolées. 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS  
4.1 Développer les services aux populations 
Créer, moderniser, diversifier, aménager et équiper les services suivants : 
Dans le domaine des services à la personne :  

- Services de santé (maisons de santé pluridisciplinaires ; pôles de santé ; regroupements de 
professionnels de santé)  

- Services petite enfance (structures de garde : crèches, micro-crèches, Relais Assistantes 
Maternelles (RAM), Maisons d’Assistantes Maternelles (MAM), multi-accueil)  

- Services enfance, jeunesse (espace enfants, maison de la jeunesse, centres de loisirs) 
- Services aux personnes âgées (structures intermédiaires entre le domicile et l’institut médicalisé, 

type repli-répit) 
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- Services aux salariés (crèches d’entreprises, conciergerie d’entreprise, espaces de restauration) 
 
Dans les domaines culturels et sportifs, sont ciblés les services suivants : 

- dans le domaine culturel : médiathèques, bibliothèques, salles de musique, salles de spectacle, 
salles multi-activités 

- dans le domaine sportif : infrastructures et équipements sportifs spécialisés ou omnisports  
 
Dans les domaines culturels et sportifs, seules les opérations comportant une dimension de 
mutualisation géographique seront éligibles. Cf « Conditions d’admissibilité ». 
 
Les commerces et services de proximité ne relevant pas de ces domaines sont ciblés dans la fiche 
action n°1. 
 
4.2 Améliorer l’accès aux services 
 4.2.1 Améliorer l’accès aux services via les Technologies de l’Information et de la 

Communication 
Equiper les services existants en nouvelles technologies afin d’en favoriser l’accessibilité 
Moderniser, aménager et équiper les espaces publics informatiques et les cyberbases afin de les 
adapter aux besoins des usagers  
 
Les projets d’envergure régionale relèvent du FEDER. 
 
 4.2.2 Améliorer l’accès aux services via la mobilité 

Organiser, aménager et équiper les services de transports alternatifs (transports à la demande, 
covoiturage) pour adapter l’offre aux besoins réels des usagers 
 
Les actions spécifiques aux stations de montagne et stations thermales relèvent du FEDER Massif. 
 
 4.2.3 Favoriser les démarches innovantes en faveur de l’accès aux services des personnes 

en situation de handicap  
Aménager, au-delà de la mise aux normes, les infrastructures hébergeant des services aux populations 
afin de permettre une mise en accessibilité innovante pour les personnes en situation de handicap. 
 
Dans le cadre d’un projet global de création et/ou modernisation de services relevant de l’action 4.1, 
toutes les dépenses d’investissements relatives à l’accessibilité seront éligibles. 
Les investissements pour l’accessibilité des PMR et des personnes handicapées sur des sites, 
hébergements et équipements touristiques seront traités dans la fiche action 2.  
 
 
4.3 Optimiser l’utilisation des services existants et favoriser la mise en réseau 
Elaborer des schémas de services (transversaux ou spécifiques) 
Animer et communiquer : 
- pour optimiser l’utilisation des services et infrastructures existants 
- pour favoriser la mise en réseau et la mutualisation des équipements et services 
- pour informer, sensibiliser afin d’améliorer la pratique des TIC chez les populations les plus isolées  
- pour informer les usagers sur les solutions de mobilité existantes 
 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Aide attribuée sous forme de subvention. 
 

4. LIENS AVEC D’AUTRES REGLEMENTATIONS (LIGNES DE PARTAGE) 

4.2 Améliorer l’accès aux services 
 
 4.2.1 Améliorer l’accès aux services via les Technologies de l’Information et de la 

Communication 
Le FEADER (mesure 7.3.1 / 7.3 – Aide aux infrastructures à haut débit, y compris leur mise en place, 
leur amélioration et leur développement, aux infrastructures passives à haut débit et à la fourniture de 
l'accès au haut débit et de solutions d’administration en ligne) intervient sur l’équipement des zones 
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rurales en réseaux Très Haut Débit et infrastructures de collecte en fibre optique. 
 
Le FEDER prend en charge la desserte et le raccordement des bâtiments prioritaires (enseignement, 
santé, administration, entreprises) ainsi que le développement des services et usages numériques 
(notamment pour les services publics) et des actions d’amélioration d’utilisation des TIC. 
Dans son OS 6 : Accélérer le déploiement et l’utilisation du Très Haut Débit pour les bâtiments et les 
communautés prioritaires, le FEDER intervient afin de développer la desserte et le raccordement Très 
Haut Débit des bâtiments prioritaires (Action 1) et le raccordement à un réseau de collecte à large bande 
interconnecté des communautés régionales prioritaires : éducation, formation, enseignement supérieur, 
recherche (Action 2) 
Dans son OS 7 : Favoriser l’émergence de services et contenus numériques publics innovants ainsi que 
leur diffusion, le FEDER intervient pour améliorer l’accès aux TIC, leur utilisation et leur qualité. Cette 
mesure vise à renforcer des applications TIC dans les domaines de l’administration en ligne, de 
l’intégration par les technologies de l’information, de la culture en ligne et de la santé en ligne. Le FEDER 
cible dans cette mesure des opérations d’intérêt régional ou dans le cadre d’une mutualisation entre 
acteurs publics. 
 
Dans le domaine de l’accès aux services via les TIC, Leader n’interviendra pas sur la mise en place de 
réseaux, les raccordements et le développement infrastructures Très Haut Débit. Il interviendra 
uniquement sur les équipements TIC (informatiques, multimédias) et aménagements des services ciblés 
dans cette fiche action. Il n’interviendra pas dans le cadre de projets d’intérêt régional ou dans le cadre 
de mutualisation entre acteurs publics. 
 
 4.2.2 Améliorer l’accès aux services via la mobilité 

Le FEDER massif (action 2.5 : Inscrire les stations et sites pyrénéens dans une dynamique performante 
de développement durable de l’économie touristique) soutient les opérations de mobilités douces et 
collectives dans les stations de montagne. Cette action cible les opérations concernant les stations de 
montagne et stations thermales. 
Sur les aspects de mobilité, Leader interviendra en dehors des stratégies de stations et sites 
emblématiques. 
 
  

5. BENEFICIAIRES 

4.1 Développer les services aux populations 
Collectivités territoriales et leurs groupements ; Syndicats mixtes ; Etablissements publics 
Associations de droit public ; Associations de droit privé 
 
4.2 Améliorer l’accès aux services 
 4.2.1 Améliorer l’accès aux services via les Technologies de l’Information et de la 

Communication 
Collectivités territoriales et leurs groupements ; Syndicats mixtes ; Etablissements publics 
Associations de droit public ; Associations de droit privé 
 4.2.2 Améliorer l’accès aux services via la mobilité 

Collectivités territoriales et leurs groupements ; Syndicats mixtes ; Pôles d’Equilibre Territoriaux et 
Ruraux ; Etablissements publics 
Associations de droit public ; Associations de droit privé 
 4.2.3 Favoriser les démarches innovantes en faveur de l’accès aux services des personnes 

en situation de handicap  
Collectivités territoriales et leurs groupements ; Syndicats mixtes ; Pôles d’Equilibre Territoriaux et 
Ruraux ; Etablissements publics 
Associations de droit public ; Associations de droit privé 
 
4.3 Optimiser l’utilisation des services existants et favoriser la mise en réseau 
Collectivités territoriales et leurs groupements ; Syndicats mixtes ; Pôles d’Equilibre Territoriaux et 
Ruraux ; Etablissements publics 
Associations de droit public ; Associations de droit privé. 
 
 



Convention GAL-AG-OP 

Convention du GAL Plaines et Vallées de Bigorre                                                        Leader 2014-2020 
 

6. COUTS ADMISSIBLES 

Conformément au projet de décret d’éligibilité FEADER et aux articles 45 et 61 du Règlement 
n°1305/2013 de l’UE :  
 
4.1 Développer les services aux populations 
Dépenses matérielles : 
- Travaux de construction, d’extension, de réhabilitation, de modernisation de bâtiments, travaux 
d’aménagement intérieur des bâtiments y compris travaux de mise en accessibilité dans le cadre d’un 
projet global) et travaux d’aménagement extérieur (aménagements paysagers, signalétique, parking, 
mobilier urbain). Pour le mobilier urbain, seront éligibles le mobilier de repos (banc, banc public, 
banquette, siège, table), les objets contribuant à la propreté de la ville (poubelles, corbeilles, sanitaires 
publics), les équipements d’éclairage public (réverbères, candélabres), matériels d’information et de 
communication (affichage d’informations municipales ou culturelles, tables d’orientation), jeux pour 
enfants, objets utiles à la circulation des véhicules ou à la limitation de celle-ci (potelets, barrières, 
bornes, horodateurs, range-vélos), abris destinés aux usagers de services de mobilités. 
- Acquisition de matériels et équipements neufs (hors consommables). 
- Acquisition de matériel roulant destiné à favoriser le fonctionnement du service. 
Dépenses immatérielles : 
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil et d’études en amont de l’investissement : diagnostic 
de besoins, études de faisabilité, étude d’opportunité. Les études sont éligibles indépendamment de la 
réalisation de l’investissement. 
 
4.2 Améliorer l’accès aux services 
 
 4.2.1 Améliorer l’accès aux services via les Technologies de l’Information et de la 

Communication 
Dépenses matérielles : 
- Travaux de construction, d’extension, de réhabilitation, de modernisation de bâtiments, travaux 
d’aménagement intérieur des bâtiments et travaux d’aménagement extérieur (aménagements paysagers, 
signalétique, parking, mobilier urbain). 
- Acquisition de matériels et équipements neufs liés au service (hors consommables). 
- Acquisition de matériel numérique ou de logiciel lié au développement du service 
Dépenses immatérielles : 
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil et d’études en amont de l’investissement : diagnostic 
de besoins, études de faisabilité, étude d’opportunité. Les études sont éligibles indépendamment de la 
réalisation de l’investissement. 
 
 4.2.2 Améliorer l’accès aux services via la mobilité 

Dépenses matérielles : 
- Travaux de construction, modernisation et /ou aménagement de zones de covoiturages, 
d’intermodalité : travaux de construction, d’extension, de réhabilitation, de modernisation de bâtiments, 
travaux d’aménagement intérieur des bâtiments et travaux d’aménagement extérieur (aménagements 
paysagers, signalétique, parking, mobilier urbain). 
- Acquisition de matériels et équipements neufs liés au service (hors consommables). 
- Acquisition de matériel numérique ou de logiciel lié au développement du service 
- Acquisition de matériel roulant destiné à favoriser l’accès à un service. 
Dépenses immatérielles : 
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil et d’études en amont de l’investissement : diagnostic 
de besoins, études de faisabilité, étude d’opportunité. Les études sont éligibles indépendamment de la 
réalisation de l’investissement. 
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 4.2.3 Favoriser les démarches innovantes en faveur de l’accès aux services des personnes 

en situation de handicap  
Dépenses matérielles : 
- Travaux d’aménagement intérieur et extérieur en vue de la mise en accessibilité au-delà de la mise aux 
normes d’un service aux personnes en situation de handicap. 
- Acquisition de matériels et équipements neufs (hors consommables). 
- Acquisition de matériel numérique ou de logiciel lié au développement du service 
- Acquisition de matériel roulant destiné au service 
 
Dépenses immatérielles :  
- Frais généraux liés à l’opération conformément à l’article 43 du décret d’éligibilité : honoraires 
d’architecte, rémunérations d’ingénieurs et de consultants (maîtrise d’œuvre, géomètre, missions de 
contrôles technique, missions SPS, analyse de sols). 
- Prestations externes relatives aux frais de conseil et d’études en amont de l’investissement : diagnostic 
de besoins, études de faisabilité, étude d’opportunité. Les études sont éligibles indépendamment de la 
réalisation de l’investissement. 
 
Dans le cadre d’un projet global de création et/ou modernisation de services relevant de l’action 4.1, 
toutes les dépenses d’investissements relatives à l’accessibilité seront éligibles. 
 
4.3 Optimiser l’utilisation des services existants et favoriser la mise en réseau 
Dépenses matérielles : 
- Acquisition de matériel numérique, de logiciel, de licence informatique / licence de gestion 
- Prestations externes de conception, édition et diffusion de supports de communication et d’information 
et/ou d’éléments de signalétique horizontale et / ou verticale (panneau, totem, relais informations 
services, kakemonos, drapeaux, bornes, panneau numérique, autre concept innovant) 
- Prestations externes de conception et/ou développement d’outils numériques : conception et 
développement d’un site Internet, conseil en stratégie Internet et en communication sur les réseaux 
sociaux.  
 
Dépenses immatérielles : 
- Prestations externes relatives aux frais d’études: élaboration de schéma de services, élaboration de 
plan de communication, diagnostic de besoins, étude de faisabilité, étude d’opportunité. 
- Dépenses de personnel du maître d’ouvrage : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire).  
- Frais de déplacement, de restauration, d’hébergement directement liés à l’opération (dépenses prises 
en charge au réel ; cf. article 8 du décret d’éligibilité). 
 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE 

Le bénéficiaire devra produire, à minima, l’un des éléments suivants : diagnostic de besoins, étude 
préalable, étude de faisabilité (y compris étude de l’Agence Départementale d’Appui aux Collectivités) 
 
4.1 Développer les services aux populations 
- Les projets culturels et sportifs ciblés dans le type d’opération 4.1 devront comporter une dimension de 
mutualisation justifiée a minima par l’un des éléments suivants : intérêt intercommunal ; Fonds de 
Concours Intercommunal ; conventionnement avec une ou des communes voisines ; utilisation de 
l’équipement par une population plus large que la population communale. 
- Pour les projets d’équipements culturels, les investissements devront comporter un minimum 
d’équipements spécifiques à l’objet culturel (matériel et équipements scénographiques) ou être 
accompagnés d’une programmation culturelle prévisionnelle.  
 
4.2 Améliorer l’accès aux services 
 4.2.3 - Favoriser les démarches innovantes en faveur de l’accès aux services des 

personnes en situation de handicap  
- Pour les dossiers concernant uniquement des opérations de mise en accessibilité, le porteur de projet 
devra justifier que l’opération vise à aller au-delà de la simple mise aux normes. Les travaux inscrits au 



Convention GAL-AG-OP 

Convention du GAL Plaines et Vallées de Bigorre                                                        Leader 2014-2020 
 

titre des ADAP et se limitant à la mise aux normes sont exclus. 
 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

Chaque projet fera l’objet d’une analyse conformément à la grille de notation adoptée par le Comité de 
Programmation. La note minimale est de 10/20. 
Seront priorisés les projets qui répondent le mieux aux critères généraux suivants détaillés dans la grille : 
- Partenariat, mise en réseau 
- Innovation 
- Mutualisation, cohérence du projet 
- Caractère structurant 
- Faisabilité et pérennité du projet (prévisionnel de fonctionnement (recettes et coûts d’exploitation) sur la 
durée de l’amortissement) 
- Prise en compte de l’impact environnemental (notamment performance énergétique des bâtiments) 
- Prise en compte de l’accessibilité pour tous 
 
Trois critères spécifiques à cette fiche action ont été définis : 
- Impact du projet (communal / communautaire) 
- Lien social / intergénérationnel 
- Accessibilité pour des publics spécifiques / Egalité des chances  
 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES 

Taux de cofinancement du FEADER : 60% 
Le montant minimal de FEADER affecté par dossier est fixé à 10 000€. 
Et le plafond de l’aide FEADER sera de 150 000 € 
 
Taux maximum d’aide publique : 80% sous réserve de l’application des règles nationales et de la 
règlementation communautaire sur les aides d’Etat. Sera utilisé notamment : 
- Régime SA 39252 relatif aux Aides à Finalité Régionale = taux d’aide de 30% pour petites entreprises, 

20% pour moyennes (liste des communes disponibles dans le décret 2014-758) 
- Régime SA 40206 relatif aux aides à l’investissement en faveur des infrastructures locales 
- SA 42681 relatif aux aides en faveur de la culture et de la conservation du patrimoine (taux d’aides 

maximum de 80% si aide inférieure à 1M€) 
- Régime SA 40453 relatif aux aides en faveur des PME = De 10% à 50% en fonction du projet et du 

bénéficiaire 
- SA 43197 relatif aux aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives 

multifonctionnelles 
- les aides de minimis 
 
Dans ce cas, le taux maximal selon ces règles est d'application, dans la limite de l’intensité de l’aide 
prévue dans la fiche mesure. 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Suivi 

Modalités d’évaluation spécifiques à la mesure : chaque projet fera l’objet d’une évaluation qualitative et 
quantitative ; ces évaluations par projet seront ensuite incrémentées pour évaluer la mesure. 
 
Questions évaluatives :  
- la mesure contribue-t-elle à préserver les pôles de services de proximité du territoire ? 
- la mesure favorise-t-elle la diversification des services ? 
- la mesure contribue-t-elle à améliorer l’accès de la population aux services ? 
- la mesure permet-elle l’émergence d’une nouvelle offre de services mutualisés aux populations ? 
 
Indicateurs :  
 

TYPE D’INDICATEURS INDICATEURS CIBLE 
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Réalisation Nombre de dossiers programmés 15 

Réalisation Montant total de dépenses publiques 1 083 000€ 

Résultats Nombre de services mutualisés créés 5 

Résultats Nombre d’outils de mise en réseau créés 3 

Résultats Nombre de bénéficiaires directs des services créés 500 
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Fiche-action 5 : Coopération 
 

LEADER 2014-2020 GAL Plaines et Vallées de Bigorre 

ACTION N°5 Coopération 
SOUS-MESURE 19.3 – Préparation et mise en œuvre des activités de coopération  

DATE D’EFFET 9/07/2015 correspondant à la date de décision de sélection du GAL 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION 

a) Contexte et orientations stratégiques  

La coopération est un outil qui concerne tous les enjeux du territoire. Il s’agit en effet de partager avec 
d’autres territoires et d’autres acteurs des expériences et des projets de développement rural qui 
enrichissent les différents partenaires et qui apportent un regard différent sur le programme. 
 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

Objectifs stratégiques :  
- Favoriser les échanges d’expérience avec d’autres GAL 
- Identifier les bonnes pratiques en matière de développement rural dans les autres GAL  
- Diffuser les compétences et les expériences.  
La coopération fait référence à tous les objectifs stratégiques du territoire. 
 

c) Effets attendus 

Enrichir les pratiques et les approches de développement territorial sur le territoire Leader. 
Les actions de coopération ont pour finalité : 
- de faire émerger les approches innovantes grâce aux échanges d’expériences ; 
- d’échanger sur les modalités de construction des partenariats publics/ privés ; 
- de favoriser les prises de décisions collectives. 
- de favoriser une dynamique de projet à l’échelle du massif pyrénéen. 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS  
Les opérations de coopération doivent s’inscrire dans la stratégie de développement du GAL et porteront 
sur des thématiques relevant des fiches actions 1 à 4 du programme. 
La coopération peut être soit interterritoriale (entre des territoires au sein d’un même Etat membre), soit 
transnationale (entre des territoires relevant de plusieurs Etats membres, ou de pays tiers). 
 
Les opérations peuvent être menées avec un autre GAL, ou avec un groupe à l’approche similaire. 
L’opération doit donner lieu à la réalisation d’un projet concret (exposition, évènement culturel…) ou à 
une forme de valorisation des expériences de coopération. 
 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Aide attribuée sous forme de subvention. 
 

4. LIENS AVEC D’AUTRES REGLEMENTATIONS (LIGNES DE PARTAGE) 

D’autres financements existent pour financer les actions de coopération :  
- Mesure 16 du PDR 
-  Programme Interreg 
- FEDER : Sudoe, Poctefa, Espon 
- FSE : l’enrichissement et l’essaimage de dispositifs nationaux ou régionaux, par l’échange 
d’informations, de pratiques et d’outils en particulier dans le domaine de la formation. 
Le GAL sera vigilant à inscrire dans ce programme Leader des actions de coopération en lien avec sa 
stratégie.  
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5. BENEFICIAIRES 

Structure porteuse de GAL, acteurs locaux (publics ou privés) situés dans le territoire du GAL 
sélectionné et impliqué dans le projet de coopération. 
 

6. COUTS ADMISSIBLES 

Conformément au projet de décret d’éligibilité FEADER et à l’article 69.3 du Règlement n°1303/2013 de 
l’UE, le programme Leader pourra soutenir les dépenses inhérentes aux projets de coopération depuis la 
préparation jusqu’à l’évaluation en passant par la mise en œuvre : 

- coûts de la préparation technique en amont des projets de coopération : rencontres des 
partenaires (voyage, logement, frais d’interprète,…) et actions de pré-développement du projet 
(participation à des manifestations, étude de faisabilité, frais de change…). Pour accéder au 
soutien, les partenaires devront démontrer qu’ils envisagent la mise en œuvre d’un projet 
concret. 

- coûts de mise en œuvre des projets de coopération (actions réalisées une fois que l’accord de 
coopération est établi) devant se concrétiser par des livrables ou des résultats identifiés 

- coûts d’évaluation des actions de coopération 
 

Ces dépenses peuvent inclure notamment :  
- des coûts de fonctionnement consistant par exemple en : des coûts opérationnels, des frais de 
personnels, de formations, d’études, de communication et d’information des acteurs 
- des coûts d’animation en vue de faciliter les échanges entre acteurs, de fournir l’information, 
promouvoir la stratégie de coopération 
- des coûts d’investissement liés à la mise en œuvre opérationnelle des actions de coopération. 
 
Ces dépenses peuvent être plus précisément : frais de personnel (salaires, gratifications, charges 
sociales liées, traitements accessoires et avantages divers, conformément à l’article 7 du décret 
d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de l’opération (suivi du temps passé à l’opération 
nécessaire), frais de déplacement, de restauration, d’hébergement directement liés à l’opération 
(dépenses prises en charge au réel ; cf. article 8 du décret d’éligibilité). 
 
 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE 

La coopération implique au moins un GAL sélectionné au titre de l’approche LEADER. Elle est mise en 
œuvre sous la responsabilité d’un GAL coordonnateur. 
 
Les partenaires du GAL peuvent être : 
- un ou des GAL 
- un groupement de partenaires locaux publics et privés sur un territoire qui met en œuvre une stratégie 
locale de développement au sein ou hors UE. 
 
Les partenaires pourront être issus de pays européens ou de pays hors EU.  
 
Les partenaires européens pourront être situés en zone rurale ou urbaine ; les partenaires non-
européens devront être localisés en zone rurale. 
 
Pour la mise en œuvre des projets, les partenaires devront signer un accord de coopération spécifiant 
les objectifs, les activités et les taches de chacun d’entre eux. 
 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

Les projets doivent permettre de mettre en œuvre la stratégie du GAL à travers une nouvelle approche 
qui apporte une plus-value au développement du territoire. 
 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES 

Taux de cofinancement du FEADER : 60% 
Le montant minimal de FEADER affecté par dossier est fixé à 5 000€. 
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Taux maximum d’aide publique : 100% sous réserve de l’application des règles nationales et de la 
règlementation communautaire sur les aides d’Etat. Sera utilisé notamment : 
→ un régime d'aides exempté de notification au titre du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014, ou au titre du règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 
2014, 
→         ou un régime notifié en vertu de l'article 108, paragraphe 3 du Traité, 
→         ou le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. 
Dans ce cas, le taux maximal selon ces règles est d'application, dans la limite de l’intensité de l’aide 
prévue dans la fiche mesure. 
 
Les bénéficiaires devront apporter un minimum de 20% d’autofinancement. Dans le cas de maîtres 
d’ouvrages publics ou d’organismes reconnus de droit public, cet autofinancement pourra être valorisé 
comme dépense publique nationale appelant du FEADER. 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Suivi 

Modalités d’évaluation spécifiques à la mesure : chaque projet fera l’objet d’une évaluation qualitative et 
quantitative ; ces évaluations par projet seront ensuite incrémentées pour évaluer la mesure. 
 
Questions évaluatives :  
- la mesure contribue-t-elle à faire émerger des pratiques innovantes ? 
- la mesure permet-elle l’échange d’expériences entre acteurs et entre territoires ? 
- la mesure favorise-t-elle le partenariat public-privé ? 
 
Indicateurs :  
 

TYPE D’INDICATEURS INDICATEURS CIBLE 

Réalisation Nombre de dossiers programmés 3 

Réalisation Nombre de partenaires impliqués 6 

Réalisation Montant total de dépenses publiques 250 000 € 

Résultats Nombre d’outils réalisés/ évènements  5 
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Fiche-action 6 : Assistance technique 
 

LEADER 2014-2020 GAL Plaines et Vallées de Bigorre 

ACTION N°6 Assistance technique 
SOUS-MESURE 19.4 – Soutien pour les frais de fonctionnement et l’animation 

DATE D’EFFET 9/07/2015 correspondant à la date de décision de sélection du GAL 

1. DESCRIPTION GENERALE ET LOGIQUE D’INTERVENTION 

a) Contexte et orientations stratégiques  

Le programme Leader est basé sur une démarche territoriale et ascendante. L’ensemble des fiches 
action du programme sera mis en œuvre grâce à un travail d’assistance technique de terrain. 
 

b) Objectifs stratégiques et opérationnels 

La mise en œuvre de la stratégie locale de développement dans le cadre du Leader requière une 
ingénierie performante dont le soutien est indispensable pour répondre aux exigences émises par 
Leader. 
Les actions d’animation viseront à mettre en œuvre efficacement et équitablement les fiches actions du 
programme sur l’ensemble du territoire, à acquérir des compétences et connaissances sur des 
thématiques spécifiques et à assurer l’évaluation du programme. 
 

c) Effets attendus 

Effet levier du programme leader sur le territoire 
Efficience des fonds européens 
 

2. TYPE ET DESCRIPTION DES OPERATIONS  
Soutien aux dépenses engagées par le GAL pour assurer l’animation, la gestion, le suivi et l’évaluation 
de la stratégie de développement local. Les tâches ciblées dans ce cadre sont : 
 
6.1 Animation du programme  
Animation en lien avec les acteurs publics et privés du territoire en vue de faciliter les échanges entre 
acteurs, de fournir l’information, promouvoir la stratégie et aider les porteurs de projets potentiels à 
construire leur projet et à constituer leur dossier. 
 
6.2 Gestion du programme 
En lien avec le service instructeur et l’autorité de gestion 
 
6.3 Suivi et évaluation du programme  
Mise en place et renseignement d’outils évaluatifs et de suivi 
Réalisation d’études évaluatives (évaluation mi-parcours / évaluation finale du programme) 
 
6.4 Communication 
Actions de communication sur le programme Leader. 
 

3. TYPE DE SOUTIEN 

Aide attribuée sous forme de subvention. 
 

4. LIENS AVEC D’AUTRES REGLEMENTATIONS (LIGNES DE PARTAGE) 

Une attention particulière sera portée pour éviter tout risque de double financement avec les autres 
dispositifs concernant l’ingénierie territoriale. 
La mise en œuvre de cette mesure sera conforme aux articles 65 à 71 du R(UE) n°1303/2013 du 17 
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion, au 



Convention GAL-AG-OP 

Convention du GAL Plaines et Vallées de Bigorre                                                        Leader 2014-2020 
 

FEADER et au FEAMP. 
 

5. BENEFICIAIRES 

Les deux PETR constitutifs du GAL : le PETR du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves et le PETR 
Cœur de Bigorre. 
 

6. COUTS ADMISSIBLES 

6.1 Animation du programme / 6.2 Gestion du programme 
 
Dépenses de personnel du maître d’ouvrage :  
- Frais de personnel (salaires, gratifications, charges sociales liées, traitements accessoires et avantages 
divers, conformément à l’article 7 du décret d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de 
l’opération (suivi du temps passé à l’opération nécessaire).  
- Indemnités de stage 
- Frais de déplacement, de restauration, d’hébergement directement liés à l’opération (dépenses prises 
en charge au réel ; cf. article 8 du décret d’éligibilité). 
 
6.3 Suivi et évaluation du programme  
Dépenses de personnel du maître d’ouvrage :  
- Frais de personnel (salaires, gratifications, charges sociales liées, traitements accessoires et avantages 
divers, conformément à l’article 7 du décret d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de 
l’opération (suivi du temps passé à l’opération nécessaire).  
- Indemnités de stage 
- Frais de déplacement, de restauration, d’hébergement directement liés à l’opération (dépenses prises 
en charge au réel ; cf. article 8 du décret d’éligibilité). 
 
Etudes (prestations externes) relatives à l’évaluation du programme. 
 
6.4 Communication 
Dépenses de personnel du maître d’ouvrage :  
- Frais de personnel (salaires, gratifications, charges sociales liées, traitements accessoires et avantages 
divers, conformément à l’article 7 du décret d’éligibilité) exclusivement liés à la mise en œuvre de 
l’opération (suivi du temps passé à l’opération nécessaire).  
- Indemnités de stage 
- Frais de déplacement, de restauration, d’hébergement directement liés à l’opération (dépenses prises 
en charge au réel ; cf. article 8 du décret d’éligibilité). 
 
Etudes (prestations externes) relatives à la communication du programme  
 
Prestations de conception, édition et diffusion de supports de communication et d’information 
 

7. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE 

Le personnel financé devra être dédié au moins à mi-temps à la mise en œuvre de la stratégie LEADER. 
 

8. ELEMENTS CONCERNANT LA SELECTION DES OPERATIONS 

Caractère territorial des animations ou études 
Qualité méthodologique des démarches d’évaluation (caractère participatif ; volet opérationnel des 
préconisations etc.) 
 

9. MONTANTS ET TAUX D’AIDE APPLICABLES 

Taux de cofinancement du FEADER : 60% 
Le montant minimal de FEADER affecté par dossier est fixé à 10 000€. 
Taux maximum d’aide publique : 100% sous réserve de l’application des règles nationales et de la 
règlementation communautaire sur les aides d’Etat. Sera utilisé notamment : 
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→ un régime d'aides exempté de notification au titre du règlement (UE) n° 651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014, ou au titre du règlement (UE) n° 702/2014 de la Commission du 25 juin 
2014 
→ ou un régime notifié en vertu de l'article 108, paragraphe 3 du Traité  
→ ou le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. 
Dans ce cas, le taux maximal selon ces règles est d'application, dans la limite de l’intensité de l’aide 
prévue dans la fiche mesure. 
 
Le soutien pour les coûts de fonctionnement et d’animation ne peut dépasser 25% de la dépense 
publique totale engagée dans le cadre des stratégies locales de développement. 
 
Les bénéficiaires devront apporter un minimum de 20% d’autofinancement. Dans le cas de maîtres 
d’ouvrages publics ou d’organismes reconnus de droit public, cet autofinancement pourra être valorisé 
comme dépense publique nationale appelant du FEADER. 
 

10. INFORMATIONS SPECIFIQUES SUR LA FICHE-ACTION 

a) Suivi 

Modalités d’évaluation spécifiques à la mesure : chaque projet fera l’objet d’une évaluation qualitative et 
quantitative ; ces évaluations par projet seront ensuite incrémentées pour évaluer la mesure. 
 
Questions évaluatives :  
- la mesure permet-elle un effet levier effectif de Leader ? 
- la mesure favorise-t-elle un équilibre territorial des projets soutenus ? 
 
Indicateurs :  
 

TYPE D’INDICATEURS INDICATEURS CIBLE 

Réalisation Nombre de dossiers ayant bénéficié de ce programme 
(hors assistance technique) 53 

Réalisation Montant total de dépenses publiques 775 000 € 

Résultats Nombre d’actions de communication réalisées ou 
d’outils de communication mis en place 7 
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ANNEXE 7 : CONTENU MINIMUM DE LA DELIBERATION DE LA STRUCTURE 
PORTEUSE ET DE SES STATUTS EN CAS DE MODIFICATION DE LA STRUCTURE 

 
Cette trame est à annexer à la convention, il ne s’agit pas d’annexer la délibération de la 
structure porteuse en elle-même.  
 

A) Changement de structure porteuse : 

En cas de changement de structure porteuse du GAL, la délibération de la nouvelle entité 
devra préciser à minima les points suivants : 

- le nom de la nouvelle structure et sa forme juridique ; 
- son adresse ; 
- le nom du président ;  
- la date de la délibération et la date de prise d’effet du changement de structure porteuse ; 
- l’autorisation ou le mandat permettant au président de la structure porteuse ou son 
délégataire, pour négocier et signer tout document relatif à la mise en œuvre de stratégie de 
développement local Leader, dont la présente convention GAL/AG/OP ; 
- l’approbation de la composition du comité de programmation LEADER (à annexer à la 
délibération) ; 
- la délégation au comité de programmation du GAL, le pouvoir de délibération sur les 
propositions d’opération qui lui sont soumises, ainsi que sur l’ensemble des modifications de 
la stratégie du GAL que la convention GAL/AG/OP autorise (évolution de la composition du 
CP, des fiches actions, de la maquette financière, etc…) ;  
- une mention explicite indiquant que l’ensemble des droits et obligations relatif au groupe 
d’action local existant (préciser son nom) sont repris par la nouvelle structure.  Cette mention 
a pour objectif de permettre la continuité de la démarche Leader engagée sur le territoire 
selon les modalités établis dans la convention GAL/AG/OP en vigueur et de ces éventuels 
avenants. 
 
Les nouveaux statuts sont à annexer à la délibération. 
 

B) Modification ou changement des statuts de la structure porteuse 

En cas de changement ou de modification importante des statuts de la structure porteuse du 
GAL, le nouveau statut doit contenir un objet indiquant son rôle de structure porteuse de 
GAL pour mettre en œuvre une stratégie de développement local. 
 
 

 

 

 



Circuit de gestion appliqué pour :

Descriptif des missions déléguées

Libellé de l'action à réaliser Acteurs potentiels 
tel que défini dans 
la trame annexé à 
la convention 
AG/OP/MAAF (non 
modifiable)

Délégation par l'AG de l'action, de la tâche à réaliser
Cellule non-grisée avec un contenu à "oui => acteur" : 
pour indiquer l'existence d'un acte de délégation de 
tâches + indication de l'acteur réalisant la tâche
Par acte de délégation de tâche, on entend une 
convention de délégation auprès d'un service 
extérieur à l'AG ou la présente convention lorsque la 
tâche est déléguée au GAL;
Cellule non-grisée avec un contenu à "non => acteur" 
: pour indiquer l'absence d'un acte de délégation de 
tâches + indication de l'acteur réalisant la tâche - pas 
d'acte de délégation spécifique pour les tâches 
confiées au GAL par les réglements de l'union 
européenne;
Cellule grisée : lorsque la délégation par l'AG est 
réglementairement impossible ou lorsque la tâche est 
réalisée par un acteur autre que les signataires de la 
présente convention.

Délégation de la signature
Cellule non-grisée avec un contenu à "oui => 
signataire" : pour indiquer l'existence d'un acte de 
délégation de signature + indication du signature 
identifié
La présente convention ne peut pas être considérée 
comme l'acte de délégation de signature. Il s'agit d'un 
acte spécifique.
Cellule non-grisée avec un contenu à "non => 
signataire" : pour indiquer l'absence d'un acte de 
délégation de signature + indication du signataire 
identifié - pas d'acte de délégation de signature 
spécifique pour les tâches confiées au GAL par les 
réglements de l'union européenne ;
Cellule grisée : lorsque la délégation de signature est 
réglementairement impossible ou lorsque la signature 
est réalisée par un acteur autre que les signataires de 
la présente convention ou encore lorsque la tâche 
identifiée ne nécessite pas de signature.

Définition de la fiche mesures dans le plan de développement
GAL selon les 
orientations de 
l'AG

Non => GAL

A ) Instruction de la demande d'aide
Information des demandeurs AG / GAL Non => AG et/ou  GAL
Remise du dossier de demande d'aide GAL Non => GAL
Dépôt de la demande d'aide demandeur
Réception de la demande d'aide (AR de dépôt de dossier) GAL(*) ou GUSI Non => GAL Non => GAL 
Contrôle administratif (instruction réglementaire)
- Vérification de la complétude du dossier de demande d'aide et le 
cas échéant, envoi du courrier de demande de pièces

GAL(*) ou GUSI Oui => DDT(M) Oui => DDT(M) 

Contrôle administratif (instruction réglementaire) : 
- Emission AR de dossier complet

GAL(*) ou GUSI Oui => DDT(M) Oui => DDT(M) 

Contrôle administratif (instruction réglementaire) :
- Vérification de la conformité des pièces justificatives
- Vérification des critères d'éligibilité du demandeur et du projet
- Vérification des autres points de contrôle administratif (dont les 
contrôles croisés)
- Calcul du montant prévisionnel de l'aide (y compris la répartition 
entre financeurs)
- Conclusion

GAL(*) ou GUSI Oui => DDT(M) 

Information de l'AG des financeurs potentiels (inscription en 
comité)

GAL(*) ou GUSI Oui => DDT(M) 

Analyse de la demande au regard des critères de sélection GAL(*) ou GUSI Oui => DDT(M) 
B) Sélection – Programmation
Détermination et proposition du montant de l'aide GAL Non => GAL
Sélection – Programmation
- Réception : du rapport de synthèse de l'instruction / d'une liste 
des dossiers
- Passage en comité
- Communication des résultats au GUSI

GAL Non => GAL

C) Décision
Information des demandeurs non sélectionnés GAL Non => GAL Non => GAL
Information des demandeurs inéligibles GAL(*) ou GUSI oui => DDT(M) Oui => DDT(M) 
Réservation des autorisations d'engagement (AE) AG oui => DDT(M)
Décision d'attribution de l'aide Etat Préfet
Décision d'attribution de l'aide FEADER AG Oui => DDT(M) Non => AG 
Décision d'attribution de l'aide des autres financeurs Autres fin.
Transmission de la(des) décision(s) attributive(s) signée(s) au 
bénéficiaire

AG ou GUSI ou 
GAL(*)

Oui => DDT(M) Non => AG 

D) Instruction d'une demande de paiement
Remise du dossier de demande de paiement GAL(*) ou GUSI oui => DDT(M)
Dépôt de la demande de paiement Demandeur
Réception de la demande de paiement GAL(*) ou GUSI oui => GAL
Contrôle administratif de la demande de paiement (vérification du 
service fait) :
- Vérification de la complétude du dossier de demande de 
paiement aide et le cas échéant, envoi du courrier de demande de 
pièces

GAL(*) ou GUSI oui => DDT(M) oui => DDT(M)

Contrôle administratif de la demande de paiement (vérification du 
service fait) :
- Visite sur place (le cas échéant)

GAL(*) ou GUSI oui => DDT(M) oui => DDT(M)

Contrôle administratif de la demande de paiement (vérification du 
service fait) :
- Vérification de la conformité des pièces justificatives
- Vérification des points de contrôle administratif (dont contrôles 
croisés)
- Calcul du montant de l'aide (y compris la répartition entre 
financeurs)
- Conclusion

GAL(*) ou GUSI oui => DDT(M) oui => DDT(M)

Circuit de Gestion Leader des dossiers de la structure porteuse du GAL 
les mesures 19-2; 19-3, 19-4

Délégations de missions (Oui/Non) Délégations de signature (Oui/Non)
GUSI (guichet unique service instructeur) = DDT(M)

ANNEXE 8 



Descriptif des missions déléguées Délégations de missions (Oui/Non) Délégations de signature (Oui/Non)
GUSI (guichet unique service instructeur) = DDT(M)

Demande de paiement à l'ASP GUSI oui => DDT(M)
E) Mise en paiement
Contrôle administratif avant paiement ASP
Vérification de la liquidation de l'aide à verser ASP
Paiement et envoi d'un avis de paiement au bénéficiaire ASP
F) Contrôle
Contrôles par l’Agence Comptable et contrôle de conformité ASP
Contrôle sur place : ASP
 - Echantillonnage aléatoire et suivant analyse de risque ASP

 - Sélection orientée éventuelle
AG et sur 
proposition GUSI 
ou ASP

 - Validation de la sélection ASP
 - Réalisation, calcul des suites et envoi du rapport de 
contrôle/synthèse au service instructeur + proposition des suites à 
donner

ASP

Phase contradictoire et demande éventuelle de modification de la 
suite à l’ASP

GUSI oui => DDT(M) oui => DDT(M)

Arbitrage éventuel AG
G ) Irrégularités
Détermination des montants à rembourser AG Oui => DDT(M) 
Décision de déchéance partielle ou totale AG Oui => DDT(M) Non => AG 
Emission et envoi du ou des ordres de reversement  (Feader et 
paiement associé)

ASP

Emission et envoi du ou des ordres de reversement dissocié
financeur 
concerné

Mise en recouvrement des sommes dues (Feader et paiement 
associé)

ASP

H ) Vie et fin du dossier
Avenant AG Oui => DDT(M) Non => AG 
Désengagement des crédits en cas de sous réalisation GUSI oui => DDT(M)
Archivage : Conservation des pièces ASP ou DDT(M)
I) Recours
Réponse aux recours administratifs GUSI ou AG Oui => DDT(M) Non => AG 
Réponse aux recours contentieux AG Non => AG 



Circuit de gestion appliqué pour :

Etapes de gestion des dossiers Acteurs
Libellé de l'action à réaliser Acteurs potentiels 

tel que défini dans 
la trame annexé à 
la convention 
AG/OP/MAAF (non 
modifiable)

Délégation par l'AG de l'action, de la tâche à réaliser
Cellule non-grisée avec un contenu à "oui => acteur" : 
pour indiquer l'existence d'un acte de délégation de 
tâches + indication de l'acteur réalisant la tâche
Par acte de délégation de tâche, on entend une 
convention de délégation auprès d'un service extérieur 
à l'AG ou la présente convention lorsque la tâche est 
déléguée au GAL;
Cellule non-grisée avec un contenu à "non => acteur" : 
pour indiquer l'absence d'un acte de délégation de 
tâches + indication de l'acteur réalisant la tâche - pas 
d'acte de délégation spécifique pour les tâches confiées 
au GAL par les réglements de l'union européenne;
Cellule grisée : lorsque la délégation par l'AG est 
réglementairement impossible ou lorsque la tâche est 
réalisée par un acteur autre que les signataires de la 
présente convention.

Délégation de la signature
Cellule non-grisée avec un contenu à "oui => signataire" : 
pour indiquer l'existence d'un acte de délégation de 
signature + indication du signature identifié
La présente convention ne peut pas être considérée 
comme l'acte de délégation de signature. Il s'agit d'un acte 
spécifique.
Cellule non-grisée avec un contenu à "non => signataire" : 
pour indiquer l'absence d'un acte de délégation de 
signature + indication du signataire identifié - pas d'acte de 
délégation de signature spécifique pour les tâches confiées 
au GAL par les réglements de l'union européenne ;
Cellule grisée : lorsque la délégation de signature est 
réglementairement impossible ou lorsque la signature est 
réalisée par un acteur autre que les signataires de la 
présente convention ou encore lorsque la tâche identifiée 
ne nécessite pas de signature.

Définition des fiches mesures dans le plan de développement
GAL selon les 
orientations de 
l'AG

Non => GAL

A ) Instruction de la demande d'aide
Information des demandeurs AG / GAL Non => GAL
Remise du dossier de demande d'aide GAL Non => GAL
Dépôt de la demande d'aide Demandeur
Réception de la demande d'aide (AR de dépôt de dossier) GAL(*) ou GUSI Non => GAL Non => GAL

Contrôle administratif (instruction réglementaire)
- Vérification de la complétude du dossier de demande d'aide et 
le cas échéant, envoi du courrier de demande de pièces

GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M)  oui => DDT(M)

Contrôle administratif (instruction réglementaire) : 
- Emission AR de dossier complet

GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M)  oui => DDT(M)

Contrôle administratif (instruction réglementaire) :
- Vérification de la conformité des pièces justificatives
- Vérification des critères d'éligibilité du demandeur et du projet
- Vérification des autres points de contrôle administratif (dont 
les contrôles croisés)
- Calcul du montant prévisionnel de l'aide (y compris la 
répartition entre financeurs)
- Conclusion

GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M)

Information de l'AG et des financeurs potentiels (inscription en 
comité)

GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M)

Analyse de la demande au regard des critères de sélection GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M)
B) Sélection – Programmation
Détermination et proposition du montant de l'aide GAL Non => GAL
Sélection – Programmation
- Réception : du rapport de synthèse de l'instruction / d'une liste 
des dossiers
- Passage en comité
- Communication des résultats au GUSI

GAL Non => GAL

C) Décision
Information des demandeurs non sélectionnés GAL Non => GAL Non => GAL
Information des demandeurs inéligibles GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M) oui => DDT(M)
Réservation des autorisations d'engagement (AE) AG  oui => DDT(M)
Décision d'attribution de l'aide Etat Préfet
Décision d'attribution de l'aide FEADER AG  oui => DDT(M) Non => AG 
Décision d'attribution de l'aide des autres financeurs Autres fin.
Transmission de la(des) décision(s) attributive(s) signée(s) au 
bénéficiaire

AG ou GUSI ou 
GAL(*)

 oui => DDT(M) Non => AG 

D) Instruction d'une demande de paiement
Remise du dossier de demande de paiement GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M)
Dépôt de la demande de paiement Demandeur
Réception de la demande de paiement GAL(*) ou GUSI oui => GAL 
Contrôle administratif de la demande de paiement (vérification 
du service fait) :
- Vérification de la complétude du dossier de demande de 
paiement aide et le cas échéant, envoi du courrier de demande 
de pièces

GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M)  oui => DDT(M)

Contrôle administratif de la demande de paiement (vérification 
du service fait) :
- Visite sur place

GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M)  oui => DDT(M)

Contrôle administratif de la demande de paiement (vérification 
du service fait) :
- Vérification de la conformité des pièces justificatives
- Vérification des points de contrôle administratif (dont 
contrôles croisés)
- Calcul du montant de l'aide (y compris la répartition entre 
financeurs)
- Conclusion

GAL(*) ou GUSI  oui => DDT(M) oui => DDT(M)

ANNEXE 8 
Circuit de Gestion Leader des dossiers non déposés par la structure porteuse du GAL 

GUSI (guichet unique service instructeur) =  DDT(M)

mesures 19-2; 19-3 et 19-4

Descriptif des missions déléguées
Délégations de missions Oui/Non Délégations de signature Oui/Non



Etapes de gestion des dossiers Acteurs
GUSI (guichet unique service instructeur) =  DDT(M)

Descriptif des missions déléguées
Délégations de missions Oui/Non Délégations de signature Oui/Non

Demande de paiement à l'ASP GUSI oui => DDT(M)
E) Mise en paiement
Contrôle administratif avant paiement ASP
Vérification de la liquidation de l'aide à verser ASP
Paiement et envoi d'un avis de paiement au bénéficiaire ASP
F) Contrôle

Contrôles par l’Agence Comptable et contrôle de conformité ASP

Contrôle sur place : ASP
 - Echantillonnage aléatoire et suivant analyse de risque ASP

 - Sélection orientée éventuelle
AG et sur 
proposition GUSI 
ou ASP

 - Validation de la sélection ASP
 - Réalisation, calcul des suites et envoi du rapport de 
contrôle/synthèse au service instructeur + proposition des 
suites à donner

ASP

Phase contradictoire et demande éventuelle de modification de 
la suite à l’ASP

GUSI oui => DDT(M) oui => DDT(M)

Arbitrage éventuel AG
G ) Irrégularités
Détermination des montants à rembourser AG  oui => DDT(M)
Décision de déchéance partielle ou totale AG  oui => DDT(M) Non => AG 
Emission et envoi du ou des ordres de reversement  (Feader et 
paiement associé)

ASP

Emission et envoi du ou des ordres de reversement dissocié
financeur 
concerné

Mise en recouvrement des sommes dues (Feader et paiement 
associé)

ASP

H ) Vie et fin du dossier
Avenant AG  oui => DDT(M) Non => AG 
Désengagement des crédits en cas de sous réalisation GUSI  oui => DDT(M)
Archivage : Conservation des pièces ASP ou DDT(M)
I) Recours
Réponse aux recours administratifs GUSI ou AG  oui => DDT(M) Non => AG 
Réponse aux recours contentieux AG Non => AG 


